ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

Séance du: 04 février 2013
Présents:    Mme CRUCITTI, Présidente;
                     Mme BIORDI, Bourgmestre;
                     MM. RITS, JANSON, WEYDERS, MOROSINI, BAILLIEUX, Echevins;
                     M LAMBERT A., Président du C.P.A.S.;

                     MM. KOENIG, DEVAUX, FORGET, BINET, DEWIT,
       MERTZ, JACQUEMIN, HOTTON, LAMBERT Ch., Mmes AUBERTIN,

       HABARU, WEBER, MM. BECHOUX,  Conseillers communaux;

       M. ANTONACCI Tomaso, Secrétaire communal.

Excusés:

Messieurs DONDELINGER, VANDENINDEN, DELCOMMUNE et HANFF.
SEANCE PUBLIQUE

Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30.

Monsieur le Conseiller Pol KOENIG annonce que son groupe politique aura deux questions orales en séance publique. 

Le Conseil communal,

Vu l’urgence relative à la nécessité de pouvoir disposer d’un concierge au niveau du service incendie dans les plus brefs délais ; 

A l’unanimité des membres présents ;

MARQUE un accord à l’ajout du point à l’ordre du jour relatif à la fixation des conditions de location de l’appartement de la conciergerie du service incendie. 

Point n°1 – Délibération n°11 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 3 décembre 2012 et du Conseil communal du 4 janvier 2013
Le Conseil,

A l'unanimité;

APPROUVE le procès-verbal du Conseil communal du 3 décembre 2012 et du Conseil communal du 4 janvier 2013.
Point n°2 – Délibération n°12 – Prestation de serment de Monsieur le Président du CPAS, André LAMBERT

Le Conseil, 

Vu la délibération de ce jour adoptant un pacte de majorité où le Président de CPAS est désigné conformément à l'article L1123-1 du Code de la démocratie et de la décentralisation;

Vu l'article L1126-1 du Code de la démocratie et de la décentralisation, qui prévoit une prestation de serment des échevins entre les mains du bourgmestre qui vient lui-même de prêter serment;

Considérant que le Président de CPAS désigné dans le pacte de majorité ne tombe pas dans un cas d'incompatibilité visé à l'article L1125-2;

Considérant dès lors que rien ne s'oppose à la validation de ses pouvoirs inhérents à ses attributions scabinales;

DECLARE:

Les pouvoirs du Président de CPAS sont validés. 

La Présidente du Conseil communal, Madame CRUCITTI Luciana invite alors le Président de CPAS à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu à l'article L1126-1 du Code de la démocratie et de la décentralisation et dont le texte suit: 

«Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge.»

Le Président de CPAS est dès lors déclaré installé dans sa fonction communale.

Point n°3 – Délibération n°13 – Approbation du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange adapté aux nouvelles dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L1122-18, qui stipule que le conseil communal adopte un règlement d'ordre intérieur,

Vu également les articles 26bis, par. 5, alinéa 2, et 34bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, relatifs aux réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale,

Considérant que, outre les dispositions que ledit code prescrit d'y consigner, ce règlement peut comprendre des mesures complémentaires relatives au fonctionnement du conseil communal,

Sur proposition du collège communal,

Après en avoir délibéré,

A 14 voix pour, 7 abstentions de Mesdames AUBERTIN, HABARU et de Messieurs HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG,  C. LAMBERT, MERTZ  sur 21 votants;
ARRETE:

- comme suit, le règlement d’ordre intérieur du Conseil communal:
Section 1ère: La fréquence et le lieu des réunions du conseil communal (L1122-11)

Article 1er: Le conseil s'assemble toutes les fois que l'exigent les affaires comprises dans ses attributions, et au moins dix fois par an.

Article 2: Le conseil s'assemble à l’Hôtel de Ville, rue Haute 22.  En cas de force majeure rendant impossible le déroulement de la séance en l’Hôtel de Ville, le collège pourra exceptionnellement choisir un autre endroit. La décision sera confirmée en début de séance par le Conseil communal. 

Section 2: La compétence de décider que le conseil communal se réunira (L1122-12)

Article 3: Sans préjudice des articles 4 et 5, la compétence de décider que le conseil communal se réunira tel jour, à telle heure, appartient au collège communal.

Article 4: Lors d'une de ses réunions, le conseil communal peut décider que, tel jour, à telle heure, il se réunira à nouveau afin de terminer l'examen inachevé des points inscrits à l'ordre du jour.

Article 5: Sur la demande d'un tiers des membres du conseil communal en fonction, le collège communal est tenu de le convoquer aux jour et heure indiqués. Si l'exigence des dix séances annuelles visée à l'article 1er n'a pas été respectée, cette faculté du tiers est réduite au quart.

Lorsque le nombre des membres du conseil communal en fonction n'est pas un multiple de trois ou de quatre, selon le cas, il y a lieu, pour la détermination du tiers ou du quart, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois ou par quatre.

Section 3: La compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du conseil communal (L1122-13 et L1122-24)

Article 6: Sans préjudice des articles 7 et 8, la compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du conseil communal appartient au collège communal.

Article 7: Lorsque le collège communal convoque le conseil communal sur la demande d'un tiers ou d'un quart de ses membres en fonction, l'ordre du jour de la réunion du conseil communal comprend, par priorité, les points indiqués par les demandeurs de la réunion.

Article 8: Tout membre du conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs points supplémentaires à l'ordre du jour d'une réunion du conseil, étant entendu:

a)
que toute proposition étrangère à l'ordre du jour doit être remise au bourgmestre ou à celui qui le remplace, au moins cinq jours francs avant la réunion du conseil communal;

b)
qu'elle doit être accompagnée d'une note explicative ou de tout document propre à éclairer le conseil communal;

c)
qu'il est interdit à un membre du collège communal de faire usage de cette faculté.

Par «cinq jours francs», il y a lieu d'entendre cinq jours de 24 heures, cela signifiant que le jour de la réception de la proposition étrangère à l'ordre du jour par le bourgmestre ou par celui qui le remplace et celui de la réunion du conseil communal ne sont pas compris dans le délai.

Le bourgmestre ou celui qui le remplace transmet sans délai les points complémentaires de l'ordre du jour de la réunion de conseil communal à ses membres.

Section 4: L'inscription, en séance publique ou en séance à huis clos, des points de l'ordre du jour des réunions du conseil communal (L1122-20 à L1122-22)

Article 9: Sans préjudice des articles 10 et 11, les réunions du conseil communal sont publiques.

Article 10: Sauf lorsqu'il est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le conseil communal, statuant à la majorité des deux tiers de ses membres présents, peut, dans l'intérêt de l'ordre public et en raison des inconvénients graves qui résulteraient de la publicité, décider que la réunion du conseil ne sera pas publique.

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents n'est pas un multiple de trois, il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois suivie de la multiplication par deux.

Article 11: La réunion du conseil communal n'est pas publique lorsqu'il s'agit de questions de personnes.

Dès qu'une question de ce genre est soulevée, le président prononce le huis clos.

Article 12: Lorsque la réunion du conseil communal n'est pas publique, seuls peuvent être présents:

· les membres du conseil;

· le secrétaire;

· et, s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle.

Article 13: Sauf en matière disciplinaire, la séance à huis clos ne peut avoir lieu qu'après la séance publique.

S'il paraît nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l'examen d'un point en séance à huis clos, la séance publique peut être interrompue, à cette seule fin.

Section 5: Le délai et les formalités de la convocation du conseil communal (L1122-13)

Article 14: Sauf les cas d'urgence, la convocation du conseil communal se fait par écrit et à domicile, au moins 7 jours francs avant celui de la réunion.

Ce délai est ramené à 2 jours francs lorsqu'il s'agit des deuxième et troisième convocations du conseil communal dont il est question à l'article L1122-17 du CDLD.

Par «sept jours francs» et par «deux jours francs», il y a lieu d'entendre, respectivement, 7 jours de 24 heures et 2 jours de 24 heures, cela signifiant que le jour de la réception de la convocation par les membres du conseil communal et celui de sa réunion ne sont pas compris dans le délai.

Article 15: La convocation est portée au domicile des conseillers. Par «domicile», il y a lieu d'entendre l'adresse d'inscription du conseiller au registre de population. Un conseiller peut toutefois demander à recevoir les convocations en un autre lieu qu'il désigne par écrit. Chaque conseiller indiquera de manière précise la localisation de sa boîte aux lettres. A défaut de la signature du conseiller, en guise d'accusé de réception, le dépôt de la convocation dans la boîte aux lettres désignée, attesté par un agent communal sera valable. Un conseiller, moyennant un engagement écrit, peut aussi demander à recevoir la convocation par courrier électronique.

Article 16: La convocation indique, avec suffisamment de clarté, les points de l'ordre du jour, en ce sens que le conseiller communal doit saisir, à la seule lecture de l'intitulé, la portée du point.

Section 6: La mise des dossiers à disposition des membres du conseil communal (L1122-13, § 2, L1122-23 et L1122-24)

Article 17: Sans préjudice de l'article 19, pour chaque point de l'ordre du jour des réunions du conseil communal, toutes les pièces se rapportant à ce point sont mises à la disposition des membres du conseil et ce, sans déplacement des pièces et dès l'envoi de l'ordre du jour.

Durant les heures d'ouverture des bureaux, les membres du conseil communal peuvent consulter ces pièces au secrétariat communal.

Article 18: Durant les heures d'ouverture des bureaux, le secrétaire communal ou les fonctionnaires désignés par lui fournissent aux conseillers qui le demandent des informations techniques au sujet des documents figurant aux dossiers dont il est question à l'article 17.

Les membres du conseil communal désireux que pareilles informations leur soient fournies conviennent avec le Secrétaire communal ou son délégué des jour et heure auxquels ils lui feront visite. 

Article 19: Chaque point inscrit à l'ordre du jour donnant lieu à une décision doit être accompagné par un projet de délibération. Le conseiller communal qui dépose une proposition une proposition de décision supplémentaire à l’ordre du jour, conformément à l'article L1122-24 du CDLD, doit également joindre à sa demande un projet de délibération. Il pourra se faire aider par le Secrétaire communal dans la rédaction de celui-ci.

Ce projet de délibération fait partie intégrante des pièces se rapportant au point, telles que visées à l'article 17. Il doit se rapprocher autant que faire se peut de la décision telle que le conseil pourrait la voter.

Article 20: Au plus tard 7 jours francs avant la réunion au cours de laquelle le conseil communal est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le collège communal remet à chaque membre du conseil communal un exemplaire du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes.

Par «sept jours francs», il y a lieu d'entendre 7 jours de 24 heures, cela signifiant que le jour de la réception du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes par les membres du conseil communal et celui de la réunion ne sont pas compris dans le délai.

Le projet est communiqué tel qu'il sera soumis aux délibérations du conseil communal, dans la forme prescrite et accompagné des annexes requises pour son arrêt définitif, à l'exception, pour ce qui concerne les comptes, des pièces justificatives. Le projet de budget et les comptes sont accompagnés d'un rapport.

Le rapport comporte une synthèse du projet de budget ou des comptes. En outre, le rapport qui a trait au budget définit la politique générale et financière de la commune ainsi que tous les éléments utiles d'information, et celui qui a trait aux comptes synthétise la gestion des finances communales durant l'exercice auquel ces comptes se rapportent.

Avant que le conseil communal délibère, le collège communal commente le contenu du rapport.

Il est également prévu de joindre aux comptes la liste des adjudicataires des marchés publics pour lesquels le conseil communal a choisi le mode de passation et fixé les conditions.

Section 7: L'information à la presse et aux habitants (L1122-14)
Article 21: Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des réunions du conseil communal sont portés à la connaissance du public par voie d'affichage à la maison communale, dans les mêmes délais que ceux prévus aux articles L1122-13, L1122-23 et L1122-24, alinéa 3, relatifs à la convocation du conseil communal.

La presse et les habitants intéressés de la commune sont, à leur demande et dans un délai utile, informés de l'ordre du jour du conseil communal, moyennant paiement éventuel d'une redevance, qui ne peut excéder le prix de revient et qui est fixée à €  0,20 par feuille A4. Ce délai utile ne s'applique pas pour des points qui sont ajoutés à l'ordre du jour après l'envoi de la convocation conformément à l'article L1122-13. A sa demande, le citoyen sera informé de l’ordre du jour du Conseil communal par voie électronique. 

Section 8 - La compétence de présider les réunions du conseil communal

Article 22: Sans préjudice de la norme prévue à l'article L1122-15 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour la période antérieure à la désignation d’un président par le conseil communal, la compétence de présider les réunions du conseil communal appartient au bourgmestre, à celui qui le remplace, ou le cas échéant, au président d’assemblée tel que désigné en vertu de l’article L1122-34 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Lorsque le bourgmestre n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par la convocation, il y a lieu:

- de considérer qu'il est absent ou empêché, au sens de l'article L1123-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,

- et de faire application de cet article.

Lorsque le président, désigné conformément à l’article L1122-34 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par la convocation, il est remplacé par le bourgmestre ou celui qui le remplace.
Section 8bis – Quant à la présence du secrétaire communal

Article 22bis - Lorsque le secrétaire communal n’est pas présent dans la salle de réunion à l’heure fixée par la convocation, ou lorsqu’il doit quitter la séance parce qu’il se trouve en situation d’interdiction (CDLD, art. L1122-19), le conseil communal désigne un secrétaire momentané parmi les conseillers communaux, pour le remplacer pendant la durée de son absence au cours de la séance.

Section 9: La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal (L1122-15)

Article 23: La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal appartient au président.

La compétence de clore les réunions du conseil communal comporte celle de les suspendre.

Article 24: Lorsque le président a clos une réunion du conseil communal:

a) il ne peut plus délibérer valablement;

b) elle ne peut pas être réouverte.

Section 10: Le quorum de présence (L1122-17)

Article 25: Sans préjudice de l'article L1122-17, alinéa 2, le conseil communal ne peut prendre de résolution si la majorité de ses membres en fonction n'est pas présente.

Par «la majorité de ses membres en fonction», il y a lieu d'entendre la moitié plus un des membres du conseil communal en fonction.

Article 26: Lorsque, après avoir ouvert la réunion du conseil communal, le président constate que la majorité de ses membres en fonction n'est pas présente, le président la clôt immédiatement.

De même, lorsque, au cours de la réunion du conseil communal, le président constate que la majorité de ses membres en fonction n'est plus présente, il la clôt immédiatement. 

Section 11: La police des réunions du conseil communal (L1122-25)

Sous-section 1ère: Disposition générale

Article 27: La police des réunions du conseil communal appartient au président.

Sous-section 2: La police des réunions du conseil communal à l'égard du public

Article 28: Le président peut, après en avoir donné l'avertissement, faire expulser à l'instant du lieu de l'auditoire tout individu qui donnera des signes publics soit d'approbation soit d'improbation, ou excitera au tumulte de quelque manière que ce soit.

Le président peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et le renvoyer devant le tribunal de police qui pourra le condamner à une amende de un à quinze euros ou à un emprisonnement d'un à trois jours, sans préjudice d'autres poursuites, si le fait y donne lieu.

Sous-section 3: La police des réunions du conseil communal à l'égard de ses membres

Article 29: Le président intervient:

· de façon préventive, en accordant la parole, en la retirant au membre du conseil communal qui persiste à s'écarter du sujet, en mettant aux voix les points de l'ordre du jour;

· de façon répressive, en retirant la parole au membre du conseil qui trouble la sérénité de la réunion, en le rappelant à l'ordre, en suspendant la réunion ou en la levant. Sont notamment considérés comme troublant la sérénité de la réunion du conseil communal, ses membres:

qui prennent la parole sans que le président la leur ait accordée,

qui conservent la parole alors que le président la leur a retirée,

ou qui interrompent un autre membre du conseil pendant qu'il a la parole.

Tout membre du conseil communal qui a été rappelé à l'ordre peut se justifier, après quoi le président décide si le rappel à l'ordre est maintenu ou retiré.

Enfin, le président pourra également exclure le membre du conseil de la réunion si celui-ci excite au tumulte de quelque manière que ce soit.

Article 30: Plus précisément, en ce qui concerne l'intervention du président de façon préventive, celui-ci, pour chaque point de l'ordre du jour:

a)
le commente ou invite à le commenter;

b) accorde la parole aux membres du conseil communal qui la demandent, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance ci-annexé.

c)
clôt la discussion;

d)
circonscrit l'objet du vote et met aux voix, étant entendu que le vote porte d'abord sur les modifications proposées au texte initial.
Les points de l'ordre du jour sont discutés dans l'ordre indiqué par celui-ci, à moins que le conseil communal n'en décide autrement.

Les membres du conseil communal ne peuvent pas demander la parole plus de deux fois à propos du même point de l'ordre du jour, sauf si le président en décide autrement et aura droit à parler en dernier suite à son interpellation. 

Lorsqu’un membre du conseil proposera l’ajout d’un point à l’ordre du jour, la présentation de celui-ci ne sera pas comptabilisé dans le calcul du nombre d’intervention.

Section 12: La mise en discussion de points non inscrits à l'ordre du jour de la réunion du conseil (L1122-24)

Article 31: Aucun point non inscrit à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal ne peut être mis en discussion sauf dans les cas d'urgence où le moindre retard pourrait occasionner du danger ou un préjudice pour la commune.

L'urgence est déclarée par les deux tiers au moins des membres du conseil communal présents. Leurs noms sont insérés au procès-verbal de la réunion.

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents n'est pas un multiple de trois, il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois suivie de la multiplication par deux.

Section 13: Le quorum de vote
Sous-section 1ère: Les résolutions autres que les nominations et les présentations de candidats (L1122-26)

Article 32: Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages. En cas de partage, la proposition est rejetée.

En cas de scrutin secret, un bulletin de vote est nul lorsqu'il comporte une indication permettant d'identifier le membre du conseil communal qui l'a déposé.

Par "la majorité absolue des suffrages", il y a lieu d'entendre:

- la moitié plus un demi du nombre des votes, si ce nombre est impair;

- la moitié plus un du nombre des votes, si ce nombre est pair.

Pour la détermination du nombre des votes, n'interviennent pas:

- les abstentions,

- et, en cas de scrutin secret, les bulletins de vote nuls.

Sous-section 2: Les nominations et les présentations de candidats (L1122-28)

Article 33: En cas de nomination ou de présentation de candidats, si la majorité absolue n'est pas obtenue au premier tour de du scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix.

A cet effet, le président dresse une liste sur laquelle apparaissent uniquement les contenant deux fois autant de noms qu’il y a de ces deux candidats nominations ou de présentations à faire.

Les suffrages ne peuvent être donnés qu'à un des deux qu'aux candidats portés sur cette liste.

La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé des candidats est préféré.

Section 14: Vote public ou scrutin secret (L1122-27)

Sous-section 1ère: Le principe

Article 34: Sans préjudice de l'article suivant, le vote est public.

Article 35: Les présentations de candidats, les nominations aux emplois, les mises en disponibilité, les suspensions préventives dans l'intérêt du service et les sanctions disciplinaires font l'objet d'un scrutin secret.

Sous-section 2: Le vote public

Article 36: Lorsque le vote est public, les membres du conseil communal votent à haute voix.

Article 37: Le président commence à faire voter à un bout de table et fait exprimer les conseillers dans l'ordre physique où ils sont assis et vote en dernier lieu.
Article 38: Après chaque vote public, le président proclame le résultat de celui-ci.

Article 39: Lorsque le vote est public, le procès-verbal de la réunion du conseil communal indique, pour chaque membre du conseil, s'il a voté en faveur de la proposition ou s'il a voté contre celle-ci ou s'il s'est abstenu.

Sous-section 3: Le scrutin secret

Article 40: En cas de scrutin secret:

a) Le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de façon telle que pour voter, les membres du conseil communal n'aient plus, sauf s'ils ont décidé de s'abstenir, qu'à noircir un carré ou à tracer une croix sur un carré à côté de «Pour» ou à noircir un carré ou à tracer une croix sur un carré à côté de  «Contre».

b) L'abstention se manifeste par le fait de noircir un carré ou de tracer une croix sur un carré à côté de "Abstention" sur le bulletin de vote déposé ensuite dans l'urne.

Article 41: En cas de scrutin secret:

a) Pour le vote et pour le dépouillement, le bureau est composé du président de deux membres du conseil communal parmi les plus jeunes;

b) Avant qu'il soit procédé au dépouillement, les bulletins de vote déposés sont comptés; si leur nombre ne coïncide pas avec celui des membres du conseil communal ayant pris part au vote, les bulletins de vote sont annulés et les membres du conseil sont invités à voter une nouvelle fois;

c) Tout membre du conseil communal est autorisé à vérifier la régularité du dépouillement.

Article 42: Après chaque scrutin secret, le président proclame le résultat de celui-ci.

Section 15: Le procès-verbal des réunions du conseil communal 

Sous-section 1ère: Le contenu du procès-verbal (L1132-2)

Article 43: Le procès-verbal des réunions du conseil communal reprend, dans l'ordre chronologique, tous les objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points pour lesquels le conseil n'a pas pris de décision. De même, il reproduit clairement toutes les décisions.

Article 44: Les commentaires relatifs aux décisions ainsi que toute forme de commentaires extérieurs aux décisions ne seront consignés dans le procès-verbal que sur demande expresse du conseiller qui a émis la considération et qui la dépose sur support écrit ou via courriel, moyennant acceptation du conseil à la majorité absolue des suffrages. 
Le procès-verbal contient également la transcription des interpellations des habitants, telles que déposées conformément aux articles 67 et suivants du présent règlement, ainsi que la réponse du collège et la réplique.

Article 45: Il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du conseil communal, du procès-verbal de la réunion précédente.
Le projet de procès-verbal est transmis simultanément à la convocation de la séance de Conseil communal suivante. Dans les cas d'urgence visés à L1122-13, il est mis à la disposition en même temps que l'ordre du jour. A la demande d’un conseiller, le procès-verbal peut être transmis par envoi électronique.
Article 46: Tout membre du conseil communal a le droit, pendant la séance, de faire des observations par écrit sur la rédaction du procès-verbal de la réunion précédente. Si ces propositions de modifications de procès-verbal sont adoptées, le secrétaire est chargé de présenter, séance tenante ou au plus tard à la séance suivante, un nouveau texte conforme à la décision du conseil. Si la réunion s'écoule sans observations, le procès-verbal de la réunion précédente est considéré comme adopté et signé par le bourgmestre ou celui qui le remplace et le secrétaire.
Article 47: Chaque fois que le conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance tenante, en tout ou en partie, et signé par les membres du conseil présents.

Sans préjudice de l’article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le procès-verbal du conseil communal relatif aux points en séance publique, une fois approuvé, est publié sur le site internet de la commune.
Section 16: Les commissions dont il est question à L1122-34, § 1er

Article 48: Il est créé huit commissions, composées, chacune, de six membres du conseil communal, ayant pour mission de préparer les points qui seront à l'ordre du jour du conseil communal.

Les matières dont elles connaissent se répartissent comme suit:

· la première commission prépare les points qui ont trait aux finances

· la deuxième commission prépare les points qui ont trait aux travaux

· la troisième commission prépare les points qui ont trait aux sports, à la jeunesse et à la petite enfance

· la quatrième commission prépare les points qui ont trait à l’enseignement, à la culture et au tourisme

· la cinquième commission prépare les points qui ont trait à l’environnement, aménagement du territoire et à l’énergie

· la sixième commission prépare les points qui ont trait aux affaires sociales et à la politique du troisième age

· la septième commission prépare les points qui ont trait à la sécurité et à la mobilité 

· la huitième commission prépare les points qui ont trait à l’économie, au commerce et au développement local

Article 49: Les commissions dont il est question à l'article précédent sont présidées, chacune, par un membre du Conseil: 

a) 
commission par commission, les mandats de membres de celle-ci sont répartis comme suit entre les groupes qui composent le conseil communal: quatre membres de la majorité et deux membres de l’opposition;
b) 
en vue de la désignation, par le conseil communal, des membres de chaque commission, les groupes politiques présentent, chacun, leurs candidats, commission par commission. Le nombre de candidats présentés par chaque groupe est égal à celui des mandats auxquels il a droit;

Article 50: Le secrétariat des commissions est assuré par le ou les fonctionnaires communaux désignés par le Secrétaire communal.

Article 51: Les commissions se réunissent, sur convocation de leur président ou du membre du collège communal en charge de ces matières, toutes les fois où une proposition leur est soumise, pour avis, par le conseil communal, par le collège communal ou par un membre du conseil communal.

Article 52: Les commissions sont convoquées conformément à L1122-13 et à l'article 14 du présent règlement, sauf que le délai de 7 jours francs est réduit à 5 jours francs.

Article 53: Les commissions formulent leur avis, quel que soit le nombre de leurs membres présents, à la majorité absolue des suffrages. Le procès-verbal des commissions est dressé par le secrétaire de la commission et transmis aux membres de la commission via le casier des groupes politiques et via courriel. Le procès-verbal doit être transmis avant la réunion suivante de la commission et le conseil qui précède excepté 7 jours …

Article 54: Les réunions des commissions ne sont pas publiques sauf dans les dispositions prévues à l’article 91, cela signifiant que, sans préjudice de L1122-34, § 1er, alinéa 3, seuls peuvent être présents:

· les membres de la commission;

· le secrétaire ou le ou les fonctionnaires qu'il a désignés;

· s'il échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle;

· tout conseiller communal non-membre d'une commission, même sans y avoir été convoqué.

Toute commission a le droit d’inviter à titre d’expert une personne étrangère au Conseil et à l’administration communale. 

Section 17: Les questions écrites et orales des conseillers au collège communal (L1122-10, § 3)

Article 55: Les membres du conseil communal ont le droit de poser, au collège communal, les questions écrites et orales concernant l'administration de la commune.

Article 56: Les questions écrites sont adressées au bourgmestre ou à celui qui le remplace. Il y est répondu par l'organe compétent dans le mois de leur réception.

Article 57: Lors de chaque réunion du conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du conseil qui la demandent afin de poser des questions orales au collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes. 

Il est répondu aux questions orales, sur estimation du président:
· soit séance tenante;

· soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales soient posées.

Section 18: Le droit pour les conseillers d'obtenir copie des actes et pièces relatifs à l'administration de la commune (L1122-10, § 2)

Article 58: Aucun acte, aucune pièce concernant l'administration de la commune ne peut être soustrait à l'examen des membres du conseil.

Article 59: Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir les copies d'actes et pièces gratuitement. 

En vue de cette obtention, les membres du conseil communal remplissent une formule de demande qu'ils retirent au secrétariat communal et qu'ils remettent au bourgmestre ou à celui qui le remplace.

Les copies demandées sont envoyées dans les 10 jours de la réception de la formule de demande par le bourgmestre ou par celui qui le remplace.

Section 19: Le droit pour les conseillers de visiter les établissements et services communaux (L1122-10, § 2)

Article 60: Les membres du conseil communal ont le droit de visiter les établissements et services communaux, accompagnés d'un membre du collège communal.

Ces visites ont lieu deux jours par semaine, entre 9 heures et 15 heures, à savoir:

- le mardi

- et le jeudi.

Afin de permettre au collège communal de désigner un de ses membres et, à celui-ci, de se libérer, les membres du conseil communal informent le collège, au moins 2 jours à l'avance, par écrit, des jour et heure auxquels ils demandent à visiter l'établissement ou le service.

Article 61: Durant leur visite, les membres du conseil communal sont tenus de se comporter d'une manière passive.

En cas de visite d’un responsable de parti, le groupe politique en question est tenu d’avertir le Collège de la visite dans un délai utile. 

Section 20: Jetons de présence (L1122-7)

Article 62: Par. 1er - Les membres du conseil communal – à l'exception du bourgmestre et des échevins, conformément à l'article L1123-15, par. 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation - perçoivent un jeton de présence lorsqu'ils assistent aux réunions du conseil communal, et aux réunions des commissions. 

Par. 2. – Par dérogation au par. 1er, le président d’assemblée visé à l’article 24 du présent règlement d’ordre intérieur et désigné conformément à l’article L1122-34, par 3 et par. 4, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation perçoit un double jeton de présence par séance du conseil communal qu’il préside. Il ne reçoit aucun autre avantage ou rétribution.

Article 63:  Le montant du jeton de présence est fixé à 125 € par séance du conseil communal.

Article 64: Le montant du jeton de présence est fixé à 37,50 € par séance des commissions visées à l'article 48 du présent règlement.
Article 65: Le jeton est accordé sur base de signatures individuelles sur un tableau de présence. Le jeton de présence est accordé même si le conseiller ne participe pas à toute la séance. Lorsque des séances du conseil et d'une de ses commissions ont lieu le même jour, il n'est accordé que le seul jeton de la séance du conseil.

Article 66: Les montants du jeton de présence sont des indemnités forfaitaires et sont indexés conformément à l’article L1122-7 du Code de la démocratie locale.

Article 67: Les conseillers communaux sont tenus de respecter les règles de cumul énoncées à l'article L1122-7, § 2. 

A cet effet, ils sont tenus de déclarer leurs mandats au plus tard le 30 juin de chaque année auprès de la Cellule de contrôle des mandats conformément aux articles L5111-1 et suivant du Code de la démocratie locale (conseil communal du 23 mars 2009). 

Section 21: La liste de préséance des conseillers communaux (L1122-18)

Article 68: 

Le tableau de préséance des conseillers communaux est, notamment pour l'application de l'article 125 de la nouvelle loi communale et pour L1123-22 du CDLD, établi de la manière suivante: 

1. Le Collège communal dans l’ordre établi dans le Pacte de majorité.

2. Le Président du Conseil communal.

3. Pour les autres conseillers, selon le nombre de votes obtenus lors de la plus récente élection. Ce nombre de votes obtenus doit s'entendre comme le nombre des votes nominatifs.

4. En cas de parité, l'ordre de présentation sur la liste, si les élus l'ont été sur la même liste et selon l'âge s'ils l'ont été sur des listes différentes, la priorité étant alors réservée au plus âgé.

Article 69: Les conseillers ne peuvent pas inverser l'ordre de préséance provenant des règles énoncées par le présent règlement.

Section 22: Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale (L1122-11, articles 26bis, § 5, al. 2 et 34bis de la loi organique des CPAS)

Article 70: Il sera tenu une réunion conjointe annuelle et publique des conseillers communaux et des conseillers de l'action sociale du CPAS de la commune. La date et l'ordre du jour de cette réunion seront établies en collège communal sur avis conforme du président du conseil de l'action sociale. Cette réunion a pour objet obligatoire la présentation du rapport annuel sur l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le centre d'action sociale, ainsi que les économies d'échelle et les suppressions des doubles emplois ou chevauchements d'activités entre les deux institutions. Ce rapport est préparé par le comité de concertation commun à la commune et au CPAS et créé selon les articles 26, § 2, 26bis et 26ter de la loi organique des CPAS et l'arrêté royal du 21 janvier 1993. Le rapport ne fait pas l'objet d'un vote mais d'une simple prise d'acte.

Article 71: Outre l'obligation énoncée à l'article précédent, le conseil communal et le conseil de l'action sociale ont la faculté de tenir des réunions conjointes chaque fois que la situation l'exige. Chacun des deux conseils peut, par un vote, provoquer la réunion conjointe. Le collège communal, sur avis conforme du président du conseil de l'action sociale, dispose également de la compétence pour convoquer la réunion conjointe, de même qu'il fixe la date et l'ordre du jour de la séance.

Article 72: Les séances conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ont lieu à l’Hotel de Ville . En cas d'impossibilité d'utiliser ce lieu, le collège communal pourra exceptionnellement choisir un autre endroit.

Article 73: Les convocations des séances conjointes seront signées par le bourgmestre, le président du conseil de l'action sociale et les secrétaires communaux et du CPAS. 

Article 74: A l'exception de ce qui serait tranché autrement dans la présente section, les règles légales du CDLD seront d'application intégrale aux séances communes du conseil communal et du conseil de l'action sociale, notamment en ce qui concerne le délai de convocation, la mise à disposition des conseillers des dossiers ainsi que l'information à la presse et aux habitants.

Article 75: A l'exception du rapport annuel du CPAS qui doit se tenir en séance publique, le collège communal aura la faculté de prévoir le huis clos dans les conditions fixées par le CDLD.

Article 76: Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale n'aboutissent à aucun vote. Aucun quorum de présence n'est requis.

Article 77: La présidence et la police de l'assemblée appartiennent au président du conseil communal, selon les règles du CDLD. En cas d'absence ou d'empêchement du président du conseil communal, ce rôle est dévolu au bourgmestre, ensuite au président du conseil de l'action sociale ou, à défaut, à un échevin selon leur rang.

Article 78: Le secrétariat des réunions conjointes est tenu par le secrétaire communal ou, à défaut, par le secrétaire du CPAS.

Article 79: Il ne sera pas tenu un registre des délibérations des réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale. Les mentions des conseillers présents et des points présentés à la séance seront consignées de manière identique dans les deux registres aux délibérations du conseil communal et du conseil de l'action sociale.

Section 23: La perte des mandats dérivés dans le chef du conseiller communal démissionnaire / exclu de son groupe politique

Article 80: Conformément à l'article L1123-1, par. 1er, alinéa 1, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le ou les conseillers élus sur une même liste lors des élections constituent un groupe politique dont la dénomination est celle de ladite liste.
Article 81: Conformément à L1123-1, par. 1er, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Article 82: Conformément à l’article L1123-1, par. 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, est exclu de son groupe politique, est démis de plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Section 24: Le droit d'interpellation des habitants

Article 83: Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fixées dans le présent chapitre, d'un droit d'interpeller directement le collège communal en séance publique du conseil communal.

Par 'habitant de la commune', il faut entendre:

· toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la population de la commune depuis 6 mois au moins;

· toute personne morale dont le siège social ou d'exploitation est localisé sur le territoire de la commune et qui est représentée par une personne physique de 18 ans accomplis. 

Les conseillers communaux ne bénéficient pas dudit droit.

Article 84: Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au collège communal.
Pour être recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes: 

1. être introduite par une seule personne;

2. être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de plus de dix minutes;

3. porter: 

· a) sur un objet relevant de la compétence de décision du collège ou du conseil communal;

· b) sur un objet relevant de la compétence d’avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal;
4. être à portée générale;

5. ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux;

6. ne pas porter sur une question de personne;

7. ne pas constituer des demandes d’ordre statistique;

8. ne pas constituer des demandes de documentation;

9. ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations d’ordre juridique;

10. parvenir entre les mains du bourgmestre (par la poste ou par voie électronique) au moins 15 jours francs avant le jour de la séance où l’interpellation sera examinée;

11. indiquer l'identité, l'adresse et la date de naissance du demandeur;

12. être libellée de manière à indiquer clairement la question posée, et préciser les considérations que le demandeur se propose de développer.

Article 85: Le collège communal décide de la recevabilité de l'interpellation. La décision d'irrecevabilité est spécialement motivée en séance du conseil communal.

Article 86: Les interpellations se déroulent comme suit:

- elles ont lieu en séance publique du conseil communal;

- elles sont entendues dans l'ordre de leur réception chronologique par le bourgmestre;

- l'interpellant expose sa question à l'invitation du président de séance dans le respect des règles organisant la prise de parole au sein de l'assemblée, il dispose pour ce faire de 10 minutes maximum;

- le collège répond aux interpellations en 10 minutes maximum;

- l'interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du point de l'ordre du jour;

- il n'y a pas de débat; de même l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote en séance du conseil communal;

- l'interpellation est transcrite dans le procès-verbal de la séance du conseil communal, lequel est publié sur le site internet de la commune.

Article 87: Il ne peut être développé qu'un max de 3 interpellations par séance du conseil communal et pour chaque interpellation un maximum de 2 prises de parole pour "l'interpellant".

Section 25: Les relations entre les autorités communales et l'Administration – déontologie, éthique et droits des Conseillers
Article 88: Sans préjudice des articles L1124-3 et L1124-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'article 74 du présent règlement, le conseil communal, le collège communal, le bourgmestre et le secrétaire communal collaborent selon les modalités qu'ils auront établies, notamment quant à l'organisation et le fonctionnement des services communaux et la manière de coordonner la préparation et l'exécution par ceux-ci des décisions du conseil communal, du collège communal et du bourgmestre. 

Section 26: Les règles de déontologie et d'éthique des conseillers communaux

Article 89: Conformément à l'article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les conseillers communaux s'engagent à:

1. exercer leur mandat avec probité et loyauté;

2. refuser tout cadeau, faveur, invitation ou avantage en tant que représentant de l'institution locale, qui pourrait influer sur l'impartialité avec laquelle ils exercent leurs fonctions;

3. spécifier s'ils agissent en leur nom personnel ou au nom de l’institution locale qu'ils représentent, notamment lors de l’envoi de courrier à la population locale;

4. assumer pleinement (c’est-à-dire avec motivation, disponibilité et rigueur) leur mandat et leurs mandats dérivés;

5. rendre compte régulièrement de la manière dont ils exercent leurs mandats dérivés;

6. participer avec assiduité aux réunions des instances de l’institution locale, ainsi qu’aux réunions auxquelles ils sont tenus de participer en raison de leur mandat au sein de ladite institution locale;

7. prévenir les conflits d’intérêts et exercer leur mandat et leurs mandats dérivés dans le but exclusif de servir l’intérêt général;

8. déclarer tout intérêt personnel dans les dossiers faisant l’objet d’un examen par l’institution locale et, le cas échéant, s’abstenir de participer aux débats (on entend par "intérêt personnel" tout intérêt qui affecte exclusivement le patrimoine du mandataire ou de ses parents et alliés jusqu’au deuxième degré);

9. refuser tout favoritisme (en tant que tendance à accorder des faveurs injustes ou illégales) ou népotisme;

10. adopter une démarche proactive, aux niveaux tant individuel que collectif, dans l’optique d’une bonne gouvernance;

11. rechercher l’information nécessaire au bon exercice de leur mandat et participer activement aux échanges d’expériences et formations proposées aux mandataires des institutions locales, et ce, tout au long de leur mandat;

12. encourager toute mesure qui favorise la performance de la gestion, la lisibilité des décisions prises et de l’action publique, la culture de l’évaluation permanente ainsi que la motivation du personnel de l’institution locale;

13. encourager et développer toute mesure qui favorise la transparence de leurs fonctions ainsi que de l’exercice et du fonctionnement des services de l’institution locale;

14. veiller à ce que tout recrutement, nomination et promotion s’effectuent sur base des principes du mérite et de la reconnaissance des compétences professionnelles et sur base des besoins réels des services de l’institution locale;

15. être à l’écoute des citoyens et respecter, dans leur relation avec ceux-ci, les rôles et missions de chacun ainsi que les procédures légales;

16. s’abstenir de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire qui nuisent à l’objectivité de l’information ainsi que des informations dont ils savent ou ont des raisons de croire qu’elles sont fausses ou trompeuses;

17. s’abstenir de profiter de leur position afin d’obtenir des informations et décisions à des fins étrangères à leur fonction et ne pas divulguer toute information confidentielle concernant la vie privée d’autres personnes;

18. respecter les principes fondamentaux tenant à la dignité humaine.

Section 27: Les droits des conseillers communaux

Section 1er  - Le droit, pour les membres du conseil communal, de poser des questions écrites et orales d'actualité au collège communal

Article 90: Par. 1er -Les membres du conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et orales d'actualité au collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence:

1° de décision du collège ou du conseil communal;

2° d'avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal. 

Par. 2 - Par "questions d’actualité", il y a lieu d’entendre les situations ou faits récents, c’est-à-dire ne remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du conseil communal.

Article 91: Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le bourgmestre ou par celui qui le remplace.

Article 92: Lors de chaque réunion du conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du conseil qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualité au collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement.

Il est répondu aux questions orales:

- soit séance tenante,

- soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d’actualité soient posées.

Section 28: Le droit des membres du conseil communal envers les asbl à prépondérance communale 

Article 93: Les conseillers communaux peuvent consulter les budgets, comptes et délibérations des organes de gestion et de contrôle des asbl au sein desquelles la commune détient une position prépondérante, au sens de l’article L1234-2, par. 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et visiter leurs bâtiments et services.

Les modalités de ce droit de visite et de consultation sont fixées dans le cadre du contrat de gestion à conclure entre la commune et l’asbl concernée.

Article 94: Tout conseiller qui a exercé les droits prévus à l’article précédent peut adresser un rapport écrit au conseil communal. Ce rapport écrit doit être daté, signé et remis au bourgmestre qui en envoie copie à tous les membres du conseil. 

Monsieur Pol KOENIG justifie son abstention en émettant des regrets par rapport à la limitation au mardi et au jeudi des jours de visite pour les conseillers communaux. Il expose également que cela représentera une difficulté pour étudier les dossiers de conseil communal. 
Madame le Bourgmestre répond que la disposition relative aux jours de visite ne s’applique pas pour la consultation des dossiers soumis à l’approbation du Conseil communal. 

Monsieur le Conseiller Christian LAMBERT estime que ces dispositions sont liberticides. 

Point n°4 – Délibération n°14 – Approbation de l'avenant n°1 au contrat-programme 2009-2012 du Centre culturel d'Aubange pour une période d'un an prenant cours le 1er janvier 2013
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Vu le Décret du 28 juillet 1992 fixant les conditions de reconnaissance et de subvention des

 Centres Culturels;
Considérant le contrat-programme 2009/2012 du 15 juin 2009;

Considérant les modifications apportées aux articles 5 et 9 dudit programme;

A l’unanimité;
APPROUVE:
- l'avenant n°1 au contrat-programme 2009/2012 passé entre la Communauté Française de Belgique,

  la Commune d'Aubange, la Province de Luxembourg et l'asbl Centre Culturel d'Aubange.

Point n°5 – Délibération n°15 – Approbation de l'avenant n°2 au contrat-programme 2009-2012 du Centre culturel d'Aubange pour une période d'un an prenant cours le 1er janvier 2014 et modification de l'article 9 au contrat programme à la date du 1er janvier 2013 et fixation de la subvention annuelle à 102.500,00 € et l'intervention en services ou subventions à 36000 €
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Vu le Décret du 28 juillet 1992 fixant les conditions de reconnaissance et de subvention des

 Centres Culturels;
Considérant le contrat-programme 2009/2012 du 15 juin 2009;

Considérant les modifications apportées aux articles 5 et 9 dudit programme;

A l’unanimité;
A P P R O U V E:
- l'avenant n°2 au contrat-programme 2009/2012 passé entre la Communauté Française de Belgique,

  la Commune d'Aubange, la Province de Luxembourg et l'asbl Centre Culturel d'Aubange.

MODIFIE l'article 9 au contrat programme à la date du 1er janvier 2013.

FIXE la subvention annuelle à 102.500 € et l'intervention en services ou subventions à 36.000 €.

Point n°6 – Délibération n°16 – Approbation du Budget 2013 de la Fabrique d'Eglise d'Aix-sur-Cloie
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes;
Vu le budget de la Fabrique d’Eglise d’AIX-SUR-CLOIE dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 19 novembre 2012, pour l’exercice 2013, aux montants ci-après;

Recettes

17.288,86 €

Dépenses

17.288,86 €

Intervention communale
13.496,44 €

EMET

un avis favorable à son approbation par 21 "pour" sur 21 votants.

Point n°7 – Délibération n°17 – Approbation du Budget 2013 de la Fabrique d'Eglise de Battincourt
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes;
Vu le budget de la Fabrique d’Eglise de BATTINCOURT dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique le 17 avril 2012, pour l’exercice 2013, aux montants ci-après

Recettes

10.937,78

Dépenses

10.937,78

Intervention communale
3.597,08

EMET

un avis favorable à son approbation par 21 voix "pour" sur 21 votants.

Point n°8 – Délibération n°18 – Approbation du Budget 2013 de la Fabrique d'Eglise d'Athus
Le Conseil, 
Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes;
Vu le budget de la Fabrique d’Eglise d’ATHUS dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 12 novembre 2012, pour l’exercice 2013, aux montants ci-après


[image: image1.emf]Recettes  57 672,03

Dépenses 57 672,03

Intervention ordinaire 23 145,01

Intervention extraordinaire 13 000,00


EMET

Par 21 voix "pour", un avis favorable à son approbation.
Point n°9 – Délibération n°19 – Approbation du Budget 2013 de la Fabrique d'Eglise de Guerlange
Le Conseil,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes;
Vu le budget de la Fabrique d’Eglise de GUERLANGE dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique le 22 novembre 2012 pour l’exercice 2013, aux montants ci-après

Recettes

15.512,00€

Dépenses

15.512,00€

Intervention communale
5.045,01€

EMET

Par  21 voix "pour", un avis favorable à son approbation.

Point n°10 – Délibération n°20 – Approbation du Budget 2013 – de la Fabrique d'Eglise de Halanzy

Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes;
Vu le budget de la Fabrique d’Eglise de HALANZY dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 14 janvier 2013, pour l’exercice 2013, aux montants ci-après


[image: image2.emf]Recettes  30 994,79

Dépenses 30 994,79

Intervention ordinaire 17 069,11

Intervention extraordinaire 5 808,00


EMET:

Par  21  voix "pour", un avis favorable à son approbation

Point n°11 – Délibération n°21 – Approbation des Comptes 2011 de la Fabrique d'Eglise de Guerlange
Le Conseil, 
Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes;
Vu le compte de la Fabrique d’Eglise de GUERLANGE arrêté par le Conseil de Fabrique le 22 novembre 2012 pour l’exercice 2011, aux montants ci-après






Recettes

17.102,15






Dépenses
14.273,18






BONI

  2.828,97

EMET

un avis favorable à son approbation par 21 voix "pour".   

Point n°12 – Délibération n°22 – Désignation de représentants (5) de la Commune aux assemblées des intercommunales (Idélux, Idélux Finances, Idélux-Projets publics, AIVE, Télélux, Interlux, Sofilux, SWDE) dont la Commune est membre
Le Conseil,

Vu le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, notamment l’article 14;
Attendu que ce décret prévoit une répartition proportionnelle des mandats dans les intercommunales conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral;
Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Considérant qu’il convient en vertu du décret, de désigner cinq membres du Conseil en vue de représenter la commune à l’assemblée générale des sociétés dont la commune est membre;
Que la représentation doit se faire à la proportionnelle du Conseil, étant entendu que trois membres au moins représentent la majorité;
Considérant que la répartition des sièges en fonction du système de la clé d’Hondt est la suivante:
	Divisé par
	PS
	CDH
	MR
	ECOLO
	MOUVEMENT DE GAUCHE

	Conseillers
	11
	9
	3
	1
	1

	1
	11
	9
	3
	1
	1

	2
	5,5
	4,5
	1.,5
	0,5
	0,5

	3
	3,66
	3
	1
	0,33
	0,33

	4
	2,75
	2,25
	0,75
	0,25
	0,25


Qu’il convient dès lors, de désigner deux délégués du conseil représentant le groupe Cdh, deux délégués représentant les conseillers apparentés "PS" et 1 délégué représentant le groupe MR (concédé par les conseillers apparentés PS);
A l’unanimié;
DESIGNE: 

· de la manière suivante, les délégués de la commune aux assemblées des intercommunales dont la commune est membre:
IDELUX - IDELUX Finances -  IDELUX Projets publics
Pour le groupe "Avec Vous":
- Madame Luciana CRUCITTI

- Monsieur Claude FORGET

Pour le groupe CDH:

- Monsieur Julien JACQUEMIN

- Monsieur Pol KOENIG

Pour le  groupe MR

- Monsieur Gabriel BECHOUX

AIVE - Secteur Valorisation et Propreté

Pour le groupe "Avec Vous":
- Madame Luciana CRUCITTI

  



- Monsieur Claude FORGET

Pour le groupe CDH:

- Monsieur Patric HOTTON

- Monsieur Grégory MERTZ

Pour le groupe MR:

- Monsieur Gabriel BECHOUX
INTERLUX/SOFILUX
Pour le groupe "Avec Vous":
- Monsieur Vivian DEVAUX





- Monsieur François RITS

Pour le groupe CDH:

- Monsieur Julien JACQUEMIN





- Monsieur Pol KOENIG

Pour le groupe MR:

- Monsieur Gabriel BECHOUX

VIVALIA:

Pour le groupe "Avec Vous":
- Monsieur Patrice DELCOMMUNE





- Monsieur André LAMBERT

Pour le groupe CDH:

- Madame Sophie AUBERTIN





- Madame Catherine HABARU

Pour le le groupe MR:

- Madame Marie-Claude WEBER
SWDE:

Monsieur Luc WEYDERS, "PS".
Extrait de la présente sera transmise aux intercommunales intéressées.

Le Conseil,

Vu le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, notamment l’article 14;
Attendu que ce décret prévoit une répartition proportionnelle des mandats dans les intercommunales conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral;
Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Considérant qu’il convient en vertu du décret, de désigner cinq membres du Conseil en vue de représenter la commune à l’assemblée générale des sociétés dont la commune est membre;
Que la représentation doit se faire à la proportionnelle du Conseil, étant entendu que trois membres au moins représentent la majorité;
Considérant que la répartition des sièges en fonction du système de la clé d’Hondt est la suivante:

	Divisé par
	PS
	CDH
	MR
	ECOLO
	MOUVEMENT DE GAUCHE

	Conseillers
	11
	9
	3
	1
	1

	1
	11
	9
	3
	1
	1

	2
	5,5
	4,5
	1.,5
	0,5
	0,5

	3
	3,66
	3
	1
	0,33
	0,33

	4
	2,75
	2,25
	0,75
	0,25
	0,25


Qu’il convient dès lors, de désigner deux délégués du conseil représentant le groupe Cdh, deux délégués représentant les conseillers apparentés "PS" et 1 délégué représentant le groupe MR (concédé par les conseillers apparentés PS) ;

A l’unanimié;
DESIGNE à titre provisoire et après vérification de l’existance du SCRL Holding Communal Energétique : 

· de la manière suivante, les délégués de la commune aux assemblées des intercommunales dont la commune est membre:

PS : Messieurs Vivian DEVAUX et François RITS

CDH : Messieurs Pierre VANDENINDEN et Patric HOTTON
Suite aux remarques émises par le groupe CDH sur la probable fin d’activités de l’intercommunale, il est convenu que cette désignation ne se fasse qu’à titre conservatoire et qu’elle ne serait mise en œuvre qu’après vérification. 

Point n°13 –  Délibération n°23 - Prise d'acte des déclarations d'apparentement
Le Conseil,

Vu le décret du 05 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes;
Considérant que les dispositions de ce décret sont d’application pour les intercommunales auxquelles la Commune est associée;
Considérant que ses articles les 18, 20 et 28, le décret stipule que les administrateurs et les commissaires représentant les Communes associées et les membres du comité de surveillance sont désignés respectivement à la proportionnelle de l’ensemble des conseils communaux des communes associées, conformément aux articles 167 et  68 du Code Electoral;
Considérant que trois listes ont utilisés leur sigle national, à savoir CDH, MR et ECOLO alors qu’une liste comprenant 12 élus s’est présentée sous son propre sigle à savoir « Avec Vous »;
Considérant dès lors, que 12 conseillers communaux peuvent s’apparenter à un parti;
Vu les déclarations individuelles d’apparentement des conseillers communaux valablement exprimées en séance;
Par 21 voix "pour" sur 21 votants;

DECIDE:
de prendre acte des déclarations d’apparentement des conseillers communaux suivants aux listes politiques suivantes: 



Groupe "AVEC VOUS"

1. BIORDI Véronique    

: 
PS

2. RITS François


:
PS

3. LAMBERT André


:
PS

4. JANSON Eric


:
PS

5. WEYDERS Luc


:
PS

6. DEVAUX Vivian


:
PS

7. FORGET Claude


:
PS

8. DEWIT Guy


:
PS

9. BINET Christian


:
Mouvement de gauche

10. MOROSINI André-Marie

:
PS

11. CRUCITTI Luciana


:
PS

Monsieur DELCOMMUNE Patrice est excusé et n’a pu donc déclarer formellement son apparentement malgré que le groupe témoigne de son futur apparentement PS. Le point sera mis à l’ordre du jour de la prochaine séance de Conseil communal.
Point n°14 – Délibération n°24 – Approbation du budget 2013 du CPAS

Le Conseil, 

Vu les articles 86 à 88 de la Loi organique des C.P.A.S. du 8 juillet 1976, telle que modifiée, et  notamment par les Lois du 5 août 1992;
Considérant que l’article 88 de la Loi précitée dispose que : « La décision doit être envoyée au centre dans un délai de quarante jours à compter du jour où les budgets ont été transmis à la commune, à défaut de quoi le conseil communal sera supposé avoir donné son approbation. » ;
Considérant que le délai pour que le Conseil communal puisse se prononcer est dépassé ;
PREND ACTE:
du budget du C.P.A.S. pour l’exercice 2013.

Point n°15 – Délibération n°25 – Vote règlements redevance – année 2013

Délibération 25.1

Le Conseil,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er.: Il est établi, pour l'exercice 2013, une redevance communale sur l’enlèvement des versages sauvages. Est visé, l’enlèvement des déchets déposés dans des lieux non autorisés.

Article 2.: La redevance est due solidairement par la personne qui a effectué le dépôt et par le propriétaire des déchets.

Article 3.: La redevance est fixée comme suit, par enlèvement:
petits enlèvements: (jusque 50 kilos)

· un forfait de 100 euros pour tout versage sauvage autre que des sacs

· une redevance de 10 euros par sac enlevé

gros enlèvements: (entre 51 et 200 kilos) 

· un forfait de 200 euros pour tout versage sauvage

* l’enlèvement de tout dépôt qui entraîne une dépense supérieure à 200 euros sera facturé sur base d’un décompte réel. Le calcul tiendra compte des frais de personnel, des frais d’utilisation éventuelle de matériel roulant ainsi que du coût de la mise en décharge.

Article 4.: La redevance est payable au comptant au moment de l’enlèvement ou sur présentation d’une facture adressée par l’Administration communale.

Article 5: En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Article 6.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 7: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°25.2

Le Conseil,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que la Commune a créé un accueil extra scolaire au sein des écoles communales d’Aubange,

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE par 21 voix "pour" sur 21 votants;
Article 1er: Il est établi au profit de la Commune, pour l'exercice 2013, une redevance sur l’accueil des enfants avant et après les horaires scolaires.

Article 2.: Le tarif est de 1€ par enfant et par demi-heure. Toute demi-heure commencée sera facturée. Un maximum de 4€ par tranche d’accueil est demandé sauf au-delà de 18h30. 

Article 3.: Pour les parents qui reprennent leurs enfants au-delà de 18h30, le tarif appliqué sera de 2,5€ par quart d’heure entamé et par enfant. 
Article 4.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 5.: Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Receveur communal.

Article 6.: En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50€ pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5€ pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Après trois rappels de paiement, le non paiement de la participation financière entraînera l’exclusion de l’enfant fréquentant la section d’accueil extrascolaire.

Article 7: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°25.3

Le Conseil,
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité,

Considérant que la Commune est de plus en plus souvent amenée à capturer des chiens errants et, à défaut de retrouver immédiatement leur propriétaire, à les déposer au refuge aménagé au Service des Travaux à AUBANGE qui doit nourrir et entretenir ces chiens en attendant de retrouver leurs propriétaires,

Considérant que cette situation est source de dépenses improductives pour les services communaux; que dès lors il convient de décourager les propriétaires qui laissent vagabonder leur chien,

Considérant  la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er.: Il est établi, pour l'exercice 2013, une redevance pour les frais occasionnés par la garde des animaux errants capturés par les services communaux.  

Article 2.: Le taux de la redevance est fixé à 100 euros par capture.

Article 3.: La redevance est due par le propriétaire ou possesseur de l’animal au moment de la capture.

Article 4.: Le montant dû sera versé entre les mains du Receveur communal.

Article 5: En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros dès le 2ème rappel.

Article 6.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 7: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation.
Délibération n° 25.4

Le Conseil,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que la Commune a créé un accueil extra scolaire au sein des Aprem’Actions communales d’Aubange,

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE par 21 voix "pour" sur 21 votants;
Article 1er: Il est établi au profit de la Commune, pour l'exercice 2013, une redevance sur l’accueil des enfants les mercredis après-midi en période scolaire.

Article 2.: Le tarif est de 2,5€ par enfant et par après-midi et de 2€ par enfant et par après-midi si plusieurs enfants de la même fratrie sont inscrits.

Article 3.: Pour les parents qui reprennent leurs enfants au-delà de 18h, le tarif appliqué sera de 2,5€ par quart d’heure entamé et par enfant. 
Article 4.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 5.: Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Receveur communal,

Article 6.: En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50€ pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5€ pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Après trois rappels de paiement, le non paiement de la participation financière entraînera l’exclusion de l’enfant fréquentant la cellule d’accueil extrascolaire « Aprem’Actions ».

Article 7: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n° 25.5
Le Conseil,
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant qu’il y a lieu de fixer plus précisement les conditions de prêt de la balayeuse communale,

Considérant qu’il apparaît opportun de rendre possible le nettoyage des voiries provinciales et régionales de la Commune par la balayeuse communale ,

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er: Il est établi au profit de la Commune, pour l'exercice 2013, une redevance pour la mise à disposition de la balayeuse communale;
Article 2:  Le montant forfaitaire de la prestation s’élève à 50 euros par heure (uniquement à destination des services publics) et comprend: 

· le salaire horaire de l’ouvrier;
· les frais d’amortissement et d’entretien; 

· les frais de carburant. 
Article 3: Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Receveur communal.

Article 4: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 5: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 6: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n° 25.6

Le Conseil,
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant qu’il y a lieu de fixer les conditions de prêt du matériel communal,

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE: par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er: Il est établi, pour l’exercice 2013, au profit de la Commune une redevance pour la mise à disposition de chalet:
● caution: forfait de 100 € avec 20 € par chalet supplémentaire

● location: 100 € par chalet avec un forfait maximum de 400€
Article 2: 

· La caution doit être versée entre les mains de l’employé communal responsable une semaine avant la manifestation.  Elle couvrira la déprédation du matériel et le vol.  Si le matériel est rendu dans un mauvais état, les réparations nécessaires seront déduites de la caution.  Si celle-ci s’avère insuffisante, une facture reprenant la différence sera adressée à l’utilisateur.  En cas de vol, la valeur de rachat à neuf d’un matériel identique sera facturée à l’utilisateur, la caution venant en déduction de la facture.

· La caution ne sera rendue que sur présentation du reçu délivré par l’Administration communale au moment du prêt.  Plus aucune caution ne sera rendue sans présentation de ce reçu.

· Le contrôle de l’état du matériel prêté se fera avant le prêt et après la remise du matériel en présence d’un membre de l’association.

· Le matériel doit être restitué endéans la semaine qui suit la fin de la manifestation.

Article 3.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 4: En ce qui concerne les manifestations co-organisées par la Commune la redevance n’est pas due. 

Article 5: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 6: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.7

Le Conseil,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que la morgue de Halanzy est mieux équipée que celle d’Athus et propose des commodités telles que salle d’accueil, parking, toilettes, …

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE: par 21 voix "pour" sur 21 votants;
Article 1er.: Il est établi, pour l'exercice 2013, une redevance communale pour l’utilisation des chambres mortuaires de Halanzy et d’Athus destinées à recevoir, en attendant leur inhumation, les corps des personnes décédées, dont la famille souhaite utiliser la chambre mortuaire communale ainsi que dans les cas où les corps des personnes décédées ne peuvent être gardés à domicile tant dans l’intérêt de la salubrité publique que dans celui des convenances de familles.

Article 2.: La redevance est fixée à:
· 20 euros par jour passé à la morgue d’Athus  avec un maximum de 60 euros

· 30 euros par jour passé à la morgue de Halanzy avec un maximum de 90 euros

Article 3.: Le montant dû sera versé entre les mains du Receveur communal.

Article 4: La durée moyenne de la location est de trois à quatre jours sauf prorogation accordée exceptionnellement par Madame le Bourgmestre.

Article 5: Les mortuaires communales sont ouvertes à la famille et aux visiteurs pendant les heures d’ouverture des cimetières, sauf dérogation à accorder par Madame le Bourgmestre.

Article 6: En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Article 7.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 8: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 9: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°25.8
Le Conseil,
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu son règlement général sur les funérailles et sépulture du 12 août 1996,
Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er:  Il est établi, pour l'exercice 2013, une redevance pour les concessions temporaires de sépultures dans les cimetières communaux fixée comme suit:
· Concessions de sépultures à 20 ans: 50 euros/m²

· Concessions de sépultures à 30 ans: 75 euros/m²

· Concessions de loges dans les colombaria pour une durée de 30 ans, loge (simple ou double): 

240 euros.

· Tombes spéciales pour inhumation d’urnes: 300 euros/30 ans.
Article 2: La présente redevance est exigible au moment de l’accomplissement de l’acte qui est soumis à redevance et est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Receveur communal.
Article 3: Elle est due par le demandeur de la prestation.

Article 4: En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Article 5.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 6: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 7: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération  n°25.9

Le Conseil,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que la délivrance de nombreux documents administratifs entraîne de lourdes charges pour la Commune et qu’il est justifié de réclamer une contribution,

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE par 21 voix "pour" sur 21 votants;
Article 1er.: Il est établi, pour l'exercice 2013, aux conditions fixées ci-dessous, une redevance sur la délivrance de documents administratifs.

Article 2.: Les redevances sont fixées comme suit, selon les documents:
1. Cartes d’identité et titres de séjour délivrés aux belges et aux étrangers:
· 2 euros, soit à l’occasion de la première délivrance ou de son remplacement, qui viennent s’ajouter au coût de la fabrication de la carte.

· 5 euros pour un duplicata.

Il y a exonération du paiement de cette taxe pour la première carte ou le premier titre de séjour délivré aux jeunes entre 12 et 16 ans.

2. Passeports:
· 10 euros pour tout passeport délivré selon la procédure normale;
· 20 euros pour tout passeport délivré selon la procédure d’urgence;
qui viennent s’ajouter au coût de fabrication du passeport et à la taxe fédérale.


Il y a exonération du paiement de cette redevance pour les mineurs (0 à 18 ans)

3. Autres documents, certificats, extraits, copie, légalisations, non spécialement tarifiés, délivrés d’office ou sur demande:
· 2 euros pour les documents soumis au droit de timbre

· 1 euro pour les documents non soumis au droit de timbre

· Ajout 0,50euro pour frais administratifs de gestion du courrier.
Sont exonérés de la redevance:
· les documents nécessaires à la recherche d’un emploi ou la participation à une formation organisée par le FOREM.

· Les documents requis pour la candidature à un logement dans une société agréée par la SRWL ou auprès d’une A.I.S.

· Les documents repris pour bénéficier de l’allocation de déménagement et loyer.

· Les documents demandés par un CPAS

4. Redevance pour couvrir les frais administratifs des demandes de mariage ou de cohabitation légale:
· 20 euros qui viennent s’ajouter au coût du livret de mariage.

· 30 euros pour délivrer un duplicata d’un livret de mariage.

5. Certificat d’ouverture de débits de boissons fermentées et spiritueuses:
· 15 euros

6. Photocopies, y compris celles délivrées par les bibliothèques communales:
· impression noir et blanc format A4: 0,10 euro par page

· impression noir et blanc format A4 recto-verso: 0,15 euro par feuille

· impression noir et blanc format A3: 0,15 euro par page

· impression noir et blanc format A3 recto-verso: 0,20 euro par feuille

· impression couleur format A4: 0,50 euro par page

· impression couleur format A4 recto-verso: 0,70 euro par feuille

· impression couleur format A3: 0,70 euro par page

· impression couleur format A3 recto-verso: 0,80 euro par feuille

· scannage de documents originaux: 0,20 euro par page.

Le montant de la redevance pour la réalisation des photocopies à destination des associations est établi comme suit: 

· 0,03euro/copie noir et blanc,

· 0,06euro/copie couleur et copie A3 noir et blanc,

· 0,09euro/copie A3 couleur

7. Redevance pour délivrance de documents relatifs aux permis d’urbanisme, de lotir, de certificats d’urbanisme, de permis d’environnement et de permis uniques.

	Documents
	Tarifs

	Renseignements notariés
	25 euros

	Certificat n°1
	10 euros

	Certificat n°2
	10 euros

	Permis d’urbanisme:
	

	Petit permis
	25 euros

	Petit permis sans enquête
	25 euros

	Petit permis avec enquête
	50 euros

	Plan masse/maison
	20 euros

	Immeuble à appartements
	20 euros par appartement

	Régularisation
	100 euros

	Permis de lotir
	50 euros par lot

	Permis d’environnement
	50 euros


Article 4.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 5: Le montant dû sera versé entre les mains du Receveur communal.

Article 7: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.10

Le Conseil,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE par 21 voix "pour" sur 21 votants;
Article 1er.: Il est établi au profit de la Commune, pour l'exercice 2013, une redevance sur les entrées au bassin de natation de la Commune d'Aubange, fixée comme suit:
A) ENTREES:
- Adultes:



-     1,80 euros par personne.

- Enfants jusque 14 ans:


-     1,20 euros par personne.

- Clubs
:



-     15 euros par heure (toute heure commencée étant due)

- Ecoles:



-     0,80 euros par élève

B) ABONNEMENT CARTE POUR 10 BAINS MAXIMUM:
- Enfants jusqu'à 14 ans:



- 10 euros

- Adultes:




- 15 euros

C) LOCATION DE BONNETS:


- 0,20 euro

D)  ABONNEMENT ANNUEL:


- 75 euros

Les sociétés auront droit à une occupation gratuite d’un jour par an.

Article 2.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre les mesures qui s'imposent.

Article 3.: Le montant dû sera versé entre les mains du Receveur communal.

Article 4: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 5: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.11

Le Conseil,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE: par 21 voix "pour" sur 21 votants;
Article 1er: Il est établi au profit de la Commune, pour l’exercice 2013, une redevance à acquitter par les participants à l’excursion qu’elle organise annuellement et qui est fixée comme suit:
30 euros:
· pour les habitants de la Commune âgés de 60 ans et plus à la date de l’excursion;
· pour les enfants de moins de 12 ans qui accompagnent des grands-parents ou parents.

25 euros:
· pour les personnes reconnues VIPO.

Prix coûtant:
· pour les personnes âgées de moins de 60 ans ou extérieures à la Commune (quel que soit leur âge)

Article 2.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 3.: Le montant dû est versé entre les mains du Receveur communal.

Article 4: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 5: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.12

Le Conseil,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures telle que modifiée et complétée par la loi du 20 septembre 1998;
Vu la circulaire du 27 janvier 2000 relative à l’application de la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures, modifiée par la loi du 20 septembre 1988;
Vu son règlement général sur les funérailles et sépultures du 12 août 1996;
Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE par 21 voix "pour" sur 21 votants; 

· Article 1er:  Il est établi, pour l'exercice 2013, une redevance sur l’exhumation des restes mortels fixée comme suit:
· 100 € /caveau

· 200 €/pleine terre
Article 2: La présente redevance est exigible au moment de l’accomplissement de l’acte qui est soumis à redevance. Elle est due par le demandeur de la prestation. 

Article 3: Le montant dû est à régler entre les mains du Receveur communal. 

Article 4: En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Article 5: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 6: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.13

Le Conseil,
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE par 21 voix "pour" sur 21 votants;


Article 1: Il sera perçu, pour l’exercice 2013, un droit d’emplacement pour les fêtes foraines  ayant lieu sur domaine public. Sont visées les fêtes d’Athus (avril et août), d’Aubange-gare (mai) et de Halanzy (juillet et octobre).

Article 2: Les emplacements seront attribués par adjudication publique aux enchères. Un prix de base forfaitaire selon l’emplacement et la catégorie de métiers est fixé selon la catégorisation suivante:
· Catégorie 1: grands manèges (auto-scooters, chenilles, montagnes russes...)                                                                   

         prix de base: 300 euros.

· Catégorie 2: manèges moyens - carrousels et manèges enfantins (avions, petit train...)                                      

         prix de base: 120 euros.                                                                                                                   

         luna parks et jeux de hasard  - prix de base: 150 euros  
· Catégorie 3: petite restauration (friterie, confiserie, gaufres...)                                                                              
                    prix de base: 120 euros.
· Catégorie 4: jeux d’adresse (tirs, pêche au canard, tirs sur ballonnets...)                                                               
                    prix de base: 100 euros.
· Catégorie 5: petits métiers sans personnel (jeux de force, bonne aventure, horoscope...)                                        
                    prix de base: 25 euros.
Les frais d’adjudication sont à charge de la Commune.

Article 3: Chaque emplacement sera repris sur un plan mentionnant le prix de base forfaitaire correspondant. Il sera attribué au plus offrant. Si le prix forfaitaire de base n’est pas atteint, le délégué du Collège communal se réserve le droit de ne pas attribuer l’emplacement mis en adjudication.

Article 4: L’adjudicataire pourra être une personne mandatée par le soumissionnaire en titre. Dans ce cas, il devra produire séance tenante preuve écrite de son mandat. Celle-ci sera annexée au procès-verbal d’adjudication. Le mandataire est solidairement tenu avec son mandant.

Article 5: La totalité du montant de l’adjudication sera versée à la caisse communale dès notification à l’adjudicataire de l’acceptation de son offre.

Article 6: Le remplacement d’un métier par un autre similaire et de mêmes dimensions ainsi que la cession d’un emplacement à un tiers pourra être autorisé par le Collège communal sur demande de l’adjudicataire. Celle-ci sera introduite au moins 15 jours avant le début de la fête.

Article 7: Les emplacements forains ne pourront être occupés qu’à partir du mercredi précédant immédiatement la date officielle de début de la fête. De même, ils devront être libérés au plus tard le soir suivant immédiatement la date de fin de la fête. Le Collège communal pourra, à titre exceptionnel, autoriser l’occupation des emplacements au-delà de cette date limitée au mardi suivant le 2ème dimanche de la fête moyennant le versement d’une somme égale à la moitié du prix forfaitaire de base.

Article 8: Le Collège communal se réserve le droit d’imposer des jours et des heures d’ouverture ainsi que de fermeture des métiers forains pour chacune des fêtes.

Article 9: Le forain ne pourra occuper d’autre emplacement que celui qui lui aura été attribué lors de l’adjudication. Son manège ne pourra dépasser la superficie prévue au plan. Toute contestation au sujet de la délimitation des emplacements sera irrévocablement tranchée par le Bourgmestre ou son délégué.

Article 10: Le forain doit être titulaire d’une assurance contre l’incendie et d’une assurance couvrant sa responsabilité civile. Il sera tenu de produire celles-ci sur toute demande de l’Administration communale. Celle-ci décline toute responsabilité pour tout accident survenu lors de l’installation du manège, durant le déroulement de la fête ainsi que lors du démontage du manège.

Article 11: Les forains devront se conformer aux mesures de police existantes et à celles qui seront édictées par l’Autorité communale.

Article 12: L’adjudication et l’autorisation d’occuper un emplacement n’ouvre dans le chef de l’occupant aucun droit à disposer de l’alimentation en énergie électrique. Le forain devra solliciter un raccordement auprès du fournisseur d’énergie électrique. Il devra s’acquitter des factures de consommation suivant le tarif en vigueur.

Article 13: Avant le départ de son occupant, tout emplacement sera nettoyé et remis en son pristin état. Les déchets seront collectés selon le système en vigueur. C’est ainsi que seuls les sacs en matière plastique portant l’inscription « Commune d’Aubange » sont acceptés. Le forain est  tenu d’acheter des sacs en quantité suffisante auprès de l’Administration communale aux jours d’ouverture des bureaux ou dans un point de vente agréé.

Article 14: Les dispositions générales du présent règlement sont également d’application pour les emplacements forains attribués à titre gratuit lors de fêtes non visées à l’article 1 du présent règlement.

Article 15: En cas d’inobservance d’une quelconque disposition du présent règlement, le Collège communal a le droit de mettre, sans préavis et sans dédommagement, fin au contrat de location passé avec le forain indélicat.

Toute fraude ou tentative de fraude sera sanctionnée d’une pénalité équivalente au double du droit dû.

Article 16: Tout litige ou contestation qui naîtrait de l’application du présent règlement sera tranché souverainement par le Collège communal. Ce dernier est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 17: Toute infraction au présent règlement sera poursuivie par voie de droit.

Article 18: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 19: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n° 25.14

Le Conseil,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE: par 21 voix "pour" sur 21 votants;
Article 1er: Les lecteurs des bibliothèques communales paieront une redevance de 0,20 euro par livre emprunté pour l'année 2013.  Le prêt est gratuit pour les lecteurs ou lectrices n’ayant pas atteint l’âge de 18 ans.

Une amende de 0,20 euro par livre par semaine de retard sera réclamée à l’emprunteur en défaut.

Article 2: Les frais postaux relatifs aux rappels seront appliqués suivant le tarif en vigueur.

Article 3: Le montant dû est versé entre les mains du receveur communal.

Article 4: A défaut de paiement au comptant, les bibliothécaires n’autoriseront pas le prêt des livres demandés.

Article 5: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 6: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 7: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°25.15

Le Conseil,
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité,  

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE, par 21 voix "pour" sur 21 votants; 
Article 1er: Il est établi au profit de la commune, pour l'exercice 2013, une redevance pour la mise à disposition de matériel communal:
1. Location de matériel du service des travaux / caution afférente:
● barrières nadar: caution: 5€/barrière – location: 0,25€/jour.

● panneau de signalisation avec socle: caution: 20€/panneau – location: gratuit.

● podiums: caution: 100€ - location: 25€/podium/jour.

● tables et bancs de brasseur: caution: 5€/table ou par banc – location: 0,50€/table   ou par banc/jour.

● chaises: caution: 1€/chaise – location: 1€/chaise


● panneaux d’exposition: caution: 5€/panneau – location: 1€/panneau/jour.


● canon à chaleur: caution: 100€ - location: 10€/jour.


● barbecues, gros matériel de cuisine, réchauds: caution: 25€ - location 5€/jour.

     2.
Location de vaisselle: 


● forfait de 25€ avec caution de 50€

Toute vaisselle manquante, brisée ou abîmée sera facturée à l’utilisateur au prix coûtant.

Article 2: 

· La caution doit être versée entre les mains de l’employé communal responsable une semaine avant la manifestation.  Elle couvrira la déprédation du matériel et le vol.  Si le matériel est rendu dans un mauvais état, les réparations nécessaires seront déduites de la caution.  Si celle-ci s’avère insuffisante, une facture reprenant la différence sera adressée à l’utilisateur.  En cas de vol, la valeur de rachat à neuf d’un matériel indentique sera facturée à l’utilisateur, la caution venant en déduction de la facture.

· La caution doit être versée par tous les emprunteurs, aussi bien les associations que les privés.  Une dérogation est cependant accordée aux autres Administrations communales.

· Dans le cas où le montant de la caution dépasse 100 euros, il sera fixé forfaitairement à 100 euros.
· La caution ne sera rendue que sur présentation du reçu délivré par l’administration communale au moment du prêt.  Plus aucune caution ne sera rendue sans présentation de ce reçu.

· Le contrôle de l’état du matériel prêté se fera avant le prêt et après la remise du matériel en présence d’un membre de l’association.

· Le matériel doit être restitué endéans la semaine qui suit la fin de la manifestation.

3. Location du matériel

Toutes les associations de la Commune sont dispensées du paiement de la location. Cependant, elles doivent obligatoirement verser la caution.

4. Transport de matériel:
● transport interne à la commune au profit d’associations communales: gratuit.
● transport externe à la commune au profit d’associations communales: 0,50€/km.
● transport au profit d’associations non communales: 1€/km.

Article 3: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 4: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 5: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.16

Le Conseil,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que la Commune a créé un service de prêt de jeux dénommé "LUDOTHEQUE",

Considérant qu'il y a lieu de fixer le montant de la redevance qui sera réclamé aux emprunteurs ainsi que le montant des amendes en cas de retard dans la remise des jeux,

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE: par 21 voix "pour" sur 21 votants;
Article 1er: La ludothèque est publique, accessible à tous et contient des jeux convenant aux enfants, adolescents et adultes;

Article 2: La ludothèque est ouverte toute l'année, sauf modifications annoncées, aux heures et jours affichés.

Article 3: Toute personne qui sollicite son inscription à la ludothèque fournit tous renseignements utiles (nom, prénom, date de naissance, adresse, numéro de registre national).

Au demeurant, chaque emprunteur remplit une fiche d'inscription et y indique l'identité des usagers associés.

L'autorisation du père, de la mère ou de la personne qui a la garde est exigée pour les mineurs d'âge.

Article 4: L'inscription est gratuite pour les usagers individuels et les collectivités.

Article 5: Il est autorisé un prêt d'un jeu par usager individuel et de 4 jeux maximum par famille;

Article 6: Hors convention, les collectivités peuvent emprunter 4 jeux maximum.

Article 7: La redevance de prêt, pour les usagers individuels et les collectivités, est fixé à 50 centimes d'euro par jeu pour une durée de 4 semaines;

Article 8: Une amende de 1,25 euros par jeu et par semaine de retard est réclamée en cas de non retour du jeu à la date prévue.

Article 9: Le Collège communal et chargé d'appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s'imposent.

Article 10: La redevance est payable au comptant. A défaut de paiement, les redevances sont recouvrées par voie civile.

Article 11: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 12: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.17
Le Conseil,
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE, par 21 voix "pour" sur 21 votants;
Article 1.: Pour l'exercice 2013, l’Administration communale d’Aubange met à la disposition des clubs et particuliers qualifiés les murs d’escalade des centres sportifs communaux d’Athus et d’Aubange.

Article 2.: Cette mise à disposition se fait moyennant le paiement d’une redevance de:
· pour les utilisateurs individuels:
· 2 euros par heure par adulte;
· 1 euro par heure par enfant de moins de 12 ans.

· pour les groupes qui dépendent de clubs d’escalades:
· 5 euros de l’heure;
Article 3.: Les installations ne seront accessibles:
· pour les utilisateurs individuels:
· que sur présentation d’un brevet d’escalade dûment certifié;
· pour les enfants, que sous la responsabilité d’un moniteur adulte en possession dudit brevet.

· pour les groupes:
· que sous la responsabilité d’un moniteur adulte en possession dudit brevet.

Tant les moniteurs de groupes que les utilisateurs individuels devront déposer auprès du gestionnaire du centre sportif copie du contrat d’assurance les couvrant eux-mêmes ainsi que les tiers éventuels en matière de risques inhérents à l’escalade.

Article 4.: Pour l’escalade, les utilisateurs peuvent se servir de leur propre matériel dûment normalisé et en parfait état d’utilisation. L’Administration Communale peut mettre à la disposition des utilisateurs le matériel ad.hoc.  Le prêt de ce matériel se fera sous la garantie du versement préalable d’une caution de 10 euros, caution qui sera remboursée à la remise en bon état du matériel emprunté.

Article 5.: Les murs d’escalade seront accessibles:
· à ATHUS: pendant les heures d’ouverture du Centre Sportif. 

La clé donnant accès aux infrastructures peut être retirée auprès du gestionnaire ou   de son délégué en même temps que l’utilisateur s’acquitte de son droit de location.

· à AUBANGE: selon les possibilités compte tenu de l’occupation de la salle. Les utilisateurs potentiels se mettront utilement en relation avec le responsable de la salle pour connnaître les disponibilités éventuelles.

Article 6:: Tout utilisateur est tenu de pratiquer l’escalade en respectant les règles de l’art afin d’assurer la sécurité de sa personne ainsi que celle des autres locataires éventuels. De même, il respectera le bon état d’entretien des sites d’escalade en utilisant des chaussures appropriées n’abimant pas les murs. Tout manquement à ces deux règles sera immédiatement sanctionné par le gestionnaire du centre et entraînera le non renouvellement de l’autorisation et ce jusqu'à nouvel ordre.

Article 7: Tout litige à propos du présent règlement sera tranché, souverainement et sans appel, par le Collège communal. Ce dernier est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 8: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 9: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.18
Le Conseil, 
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Arrête, par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er: Les salles suivantes sont confiées à la gestion des comités de village, selon les modalités fixées par convention:

· "Stuff à Guerlange": selon les modalités votées au Conseil communal du 5 mai 2008

· Salle "Odyssée" à Battincourt: selon les modalités votées au Conseil communal du 23 mars 2009

Article 2: La salle de l'ancienne école d'Aix/s/Cloie est partiellement confiée à la gestion du comité de quartier d'Aix/s/Cloie. L'occupation du réfectoire reste de gestion communale.

Une convention sera conclue avec le comité de quartier qui sera soumise à l'approbation du Conseil communal.

Article 3: Il est établi au profit de la Commune, pour l'exercice 2013, une redevance pour l'occupation des salles communales comme suit:
Préau de l’ancienne Maison communale de Halanzy: 

· 100 euros: pour toute occupation à caractère social ou culturel.

· 200 euros: pour toute manifestation organisée dans un but commercial (vente de produits, défilés de mode, etc…)

Salle Polyvalente d’Aubange:
· Location de la salle uniquement: 100 euros

· Location de la salle + utilisation de la cuisine et du lave-vaisselle: 200 euros
Salle de spectacle du Centre culturel d’Athus:
· 125 euros: pour toute occupation à caractère culturel.

· 250 euros: pour les manifestations non culturelles organisées dans un but de lucre (défilés de mode, vente de produits, etc…)

Pavillon d’action sociale et bâtiment rue des Tilleuls:
1. 100 euros:
· pour un repas à caractère privé organisé par les sociétés

· pour un concours organisés par les sociétés

· pour un apéritif à l’occasion d’un mariage, d’une communion, d’un anniversaire.

· pour un goûter servi à l’occasion d’un décès

2. 150 euros:
· pour les manifestations organisées dans un but de lucre (défilés de mode, vente de produits, etc…).

Article 4: La location est gratuite pour les associations à but social qui occupent les salles de manière récurrente. Avant toute occupation, une caution de 150 euros (sans utilisation de cuisine) et de 250 euros (avec utilisation de cuisine) devra être versée. Ces associations s’engagent à remettre la salle en état de propreté après chaque utilisation.

Article 5: A l'exception des salles de villages gérées par les comités de quartier, une occupation gratuite par an est accordée pour les autres salles, à toutes les associations reconnues par le Collège dans le cadre du règlement subsides.

Dans le cadre des associations reconnues en fonction du règlement communal concernant l'octroi des subsides, le Collège peut octroyer la gratuité de la salle de manière récurrente.

Article 6: Le Collège communal est chargé de l'application du présent règlement. Il se réserve le droit d'annuler de manière temporaire ou définitive l'utilisation d'une salle à une association qui ne respecterait pas ses devoirs de locataires "en bon père de famille". Avant toute décision en ce sens, l'occupant de la salle concernée sera entendu par le Collège en ses moyens de défense.

Article 7: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n° 25.19

Le Conseil,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant qu’il y a lieu de fixer les conditions d’occupation du domaine communal dans le cadre d’activités de commerce ambulant en dehors de la zone et/ou du temps réservé au marché hebdomadaire;
Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Arrête, par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er: Il est établi, pour l'exercice 2013, une redevance pour l’occupation du domaine communal dans le cadre de l’exercice d’activités de commerce ambulant en dehors de la zone et/ou du temps réservé au marché hebdomadaire.

Est considéré comme l’exercice d’activités de commerce ambulant en dehors de la zone et/ou du temps réservé au marché hebdomadaire,  l’exercice d’activités par  moins de 5 commerçants ambulants se rassemblant à un même endroit, au même moment.

Article 2: La redevance est due par le titulaire du droit d’occupation et est payable, chaque année, dans les 15 jours du début de l’occupation, à l’invitation du Receveur communal.

Article 3: La redevance est fixé à 25,00 € le mètre courant de terrain occupé par an.

Article 4: La redevance énergétique est fixée à:
· 2,50 € par jour pour ceux qui n’utilisent que l’éclairage;

· 5,00 € par jour pour les utilisateurs de la force motrice.

Article 5: A défaut de paiement dans le délai prévu à l’article 2, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.

Article 6.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 7: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.20

Le Conseil,
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que la délivrance des permis de location par le Collège communal entraîne un surcroît de travail pour l’Administration communale et qu’il est, en conséquence, justifié de réclamer une contribution aux personnes physiques ou morales qui se voient délivrer un permis de location;
Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE: par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er.: Il est établi, pour l'exercice 2013, au profit de la Commune, aux conditions fixées ci-dessous, une redevance sur la délivrance des permis de location. La redevance est à charge des personnes physiques ou morales auxquelles ces documents sont délivrés par le Collège communal.

Article 2.: Les taux de cette redevance sont fixés comme suit:
· 125 euros en cas de logement individuel;
· 125 euros, à majorer de 25 euros par pièce d’habitation à usage individuel, en cas de logement collectif.
Ces montants sont rattachés à l’indice des prix à la consommation de septembre 2003 et sont indexés le 1er janvier de chaque année sur la base de l’indice des prix à la consommation du mois de septembre de l’année précédente.

Article 3.: La redevance est perçue au comptant au moment de la délivrance du permis de location.  La preuve de paiement de la redevance sera apportée par la délivrance d’un reçu dûment rempli.

Article 4.: Sont exonérés, les administrations publiques et les institutions y assimilées, de même que les établissements d’utilité publique.

Article 5.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 6.: En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros dès le 2ème rappel.

Article 7: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.21

Le Conseil, 
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant l’organisation par la Commune d’Aubange de plaines de jeux durant les vacances scolaires,

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Arrête, par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er.: Il est établi au profit de la Commune, pour l'exercice 2013, une redevance de:
· 1 euro par jour et par enfant fréquentant les plaines de jeux durant les vacances scolaires,

· 2,50 euros par jour et par enfant pour le repas qui lui est servi.

Une exonération sera accordée aux personnes bénéficiant du R.I.S.

Article 2.: Le Collège communal est chargé d’appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 3.: Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Receveur communal.

Article 4.: En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros dès le 2ème rappel.

Article 5: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 6: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n° 25. 22

Le Conseil,
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant qu’une stèle a été érigée sur la pelouse de dispersion des cendres des cimetières d’Athus, d’Halanzy et de Rachecourt;

Considérant qu’il serait souhaitable, dans un souci d’homogénéité, de placer des plaques de granit identiques en hommage aux défunts dispersés sur la pelouse;
Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Arrête, par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er: Il est établi au profit de la commune, pour l'exercice 2013, une redevance pour vente de plaques de granit à apposer sur les dites stèles.

Article 2: Le montant de la redevance est fixé à 25 euros la plaque (prix coûtant).
Article 3: La plaque de granit noir sera obligatoirement fournie par le Service des Travaux de la Commune. Elle devra comprendre les mentions suivantes: nom et prénom du défunt – époux/se (selon l’état civil) – la date de naissance. La gravure sera réalisée par un marbrier au choix et aux frais de la famille du défunt. La plaque sera ensuite fixée en présence d’un ouvrier responsable du service des travaux désigné à cet effet.

Article 4: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 5: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 6: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n° 25.23
Le Conseil,
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Arrête, par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er: Il est établi au profit de la Commune, pour l’exercice 2013, une redevance sur les repas servis aux enfants des écoles gardiennes et primaires communales, fixée comme suit:
· Sections primaires:
2,50 euros par enfant

· Sections maternelles:
2 euros par enfant

Article 2.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 3.: Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Receveur communal.

Article 4: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 5: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n° 25.24
Le Conseil, 
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Arrête, par 21 voix "pour" sur 21 votants

Article 1er.: Il est établi au profit de la Commune, pour l'exercice 2013, une redevance sur l’occupation des  salles de « Clémarais » à AUBANGE et « Joli-Bois » à ATHUS, qui est fixée comme suit:
SALLES OMNISPORTS:
1.  La location des salles de sports s’élève à 4,00 euros l’heure pour les équipes d’adultes de clubs participant à un sport collectif qui génère d’importants frais de participation à un championnat reconnu.

· La location est gratuite pour les équipes de jeunes de moins de 18 ans.

· Pour les équipes de mini-foot, le prix de la location, est de 7,00 euros l’heure. 

· Pour les écoles, le montant de la location est de 4,00 euros l’heure.

2.  Par jour d’occupation de la salle de sports, le paiement d’une somme forfaitaire de 100 euros est réclamé pour toute manifestation à caractère non sportif organisée par les sociétés.  Tout club sportif a droit à une occupation gratuite d’un jour par an.

3.  Pour la pratique du tennis à titre individuel (maximum 4 personnes), la location s’élève à 7,50 euros l’heure.

4.  Après l’entraînement ou la compétition, les salles ainsi que les vestiaires doivent être remis en état et balayés. En cas de non respect de cette disposition, le Collège se réserve le droit d’interdire à l’utilisateur récalcitrant, toute occupation ultérieure ou de lui facturer le coût du nettoyage.

5.  Par mesure d’économie, lors des entraînements et compétitions sportives, la température de la salle ne pourra être supérieure à 14°.

SALLE DU 1er ETAGE A CLEMARAIS:
1°- 4,00 euros par heure pour les sports collectifs.

2°- 70 euros par jour pour les manifestations autres que sportives ou culturelles.

Article 2.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 3.: Une facture est adressée aux utilisateurs des salles.  Celle-ci est payable endéans les quinze jours.

Article 4.: En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Article 5: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 6: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.25

Le Conseil, 

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que le Collège communal organise annuellement des stages sportifs durant les vacances scolaires pour les enfants de la Commune;
Considérant qu’à cet effet, il y a lieu d’engager des moniteurs spécialisés qui sont rétribués par la Commune;
Considérant qu’il est dès lors équitable de réclamer une participation aux frais aux parents des enfants qui fréquentent ces stages sportifs;
Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Arrête, par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er.: Il est établi, pour l'exercice 2013, au profit de la Commune, un droit d’inscription aux stages sportifs organisés par la Commune.

Article 2.: Cette redevance est fixée comme suit:
a)  pour les stages organisés à raison de demi-journées:
· 30 euros par stage pour le 1er enfant.

· 25 euros par stage pour les suivants d’une même famille.

b)  pour les stages organisés à raison de journées complètes:
· 50 euros par stage pour le 1er enfant.

· 45 euros par stage pour les suivants d’une même famille.

Article 3.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre les mesures qui s’imposent.

Article 4.: Le montant dû est versé entre les mains du Receveur communal.

Article 5: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 6: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.26

Le Conseil, 

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Arrête, par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er: Il est établi, pour l'exercice 2013, une redevance annuelle sur le placement de tables, bancs, chaises, paravents, planchers mobiles et autres objets mobiliers sur la voie publique, fixée comme suit par mètre carré et partie de mètre carré de la surface occupée:
· 5 euros par mètre carré ou partie de mètre carré pour les terrasses installées sur les trottoirs.

Article 2: Le montant de la redevance est à régler à la caisse communale après l’ouverture du droit dû, sur l’invitation qui sera faite à l’intervention du Receveur communal.

Article 3: Les autorisations sont délivrées à titre précaire et ne peuvent imposer une responsabilité quelconque à la Commune; elles pourront être retirées à tout moment si le Collège le juge utile. Dans ce cas, le concessionnaire aura droit à la ristourne proportionnelle de la redevance perçue.

Article 4: Le Collège est autorisé à recueillir tous les éléments qui lui permettront de vérifier l’exactitude des renseignements fournis par les demandeurs. Il est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 5: A défaut de paiement dans le délai indiqué sur l’invitation, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes. Le montant réclamé pourra être majoré des intérêts de retard au taux légal.

Article 7: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.27
Le Conseil, 

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Arrête, par 21 voix "pour" sur 21 votants;
Article 1er.: Il est établi, pour l'exercice 2013, une redevance communale sur la conservation des véhicules saisis par la police ou déplacés par mesure de police.

Article 2: La redevance est due solidairement et indivisiblement par les propriétaires, les titulaires de la marque d’immatriculation et à défaut par les conducteurs du véhicule au moment de son enlèvement.

Article 3.: La redevance est fixée comme suit par véhicule:
a) enlèvement:
- au prix coûtant de la facture dressée par le garagiste qui a procédé à l’enlèvement.

b) garde:
· voiture: 5 euros par jour ou fraction de jour

· camion: 10 euros par jour ou fraction de jour

· motocyclette: 2,5 euros par jour ou fraction de jour

· cyclomoteur: 2,5 euros par jour ou fraction de jour

Article 4.: La redevance est payable au comptant au moment de la reprise du véhicule.

Article 5: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 6: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 7: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.28

Le Conseil, 

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité,

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Arrête, par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er: Il est établi au profit de la Commune, pour l'exercice 2013, une redevance pour l’enlèvement par la Commune des affiches apposées à des endroits où cette apposition n’est pas autorisée.

Article 2.: La redevance est due par l’éditeur de l’affiche. Si celui-ci est inconnu, la redevance est due par la personne qui a effectué l’apposition.

Article 3.: La redevance est fixée à 15 euros par affiche enlevée.
Article 4.: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 5.: Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Receveur communal.

Article 6.: En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50€ pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5€ pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Article 7: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.29
Le Conseil, 

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que le nombre de chantiers de construction va croissant sur le territoire communal,

Considérant que l’encombrement de la chaussée et des trottoirs par ces chantiers génère des désagréments pour les citoyens,

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Arrête, par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er: Il est établi au profit de la Commune, pour l'exercice 2013, une redevance sur l’occupation temporaire de la voie publique et des trottoirs à l’occasion des travaux de construction, de démolition, de reconstruction ou de transformation d’immeubles sur le territoire communal d’Aubange.

Article 2:  La redevance est due par l’entrepreneur des travaux. Le propriétaire de l’immeuble est solidairement responsable du paiement.

Article 3: La redevance est à payer mensuellement à la fin de chaque mois d’occupation du territoire communal.

Article 4: L’occupant a le choix entre 2 formules: 

· Le taux de la redevance est fixé à 1euro par m2 de la surface occupée par jour. Toute fraction de m2 est comptée pour un m2.  La redevance minimum est de 10 euros.

· Un forfait mensuel de 20 euros/m2 occupé, toute fraction de m2 est comptée pour un m2.

Sont exonérés, les travaux en cours, la mise en peinture et le ravalement des façades.

Article 5.: Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Receveur communal.

Article 6.: En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50€ pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5€ pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Article 7: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.30

Le Conseil, 

Vu la loi du 30 décembre 1975 concernant les biens trouvés en dehors des propriétés ou mis sur la voie publique en exécution de jugements d’expulsion et notamment l’article 5,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que la Commune est de plus en plus souvent exposée à une charge de travail pour l'enlèvement et l'entreposage des biens ou objets trouvés;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Arrête, par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1: Il est établi, pour l’exercice 2013, une redevance sur l'enlèvement et l'entreposage par l'administration communale: 

1. des biens trouvés en dehors des propriétés privées et remis à celle-ci (article 1er de la loi du 30 décembre 1975 susmentionnée);
2. des biens abandonnés sur la voie publique et qui entravent la sécurité ou la commodité du passage (article 2, alinéa 2 de la même loi).

3. des biens mis sur la voie publique en exécution de jugements d'expulsion (article 2, alinéa 2 de la même loi).

Article 2: La redevance est fixée comme suit:
a) pour l'enlèvement des biens ou des objets:
· 80 € par camion (chauffeur compris)

· 30 € par heure et par ouvrier.

Les propriétaires qui viennent reprendre l’entièreté de leurs biens dans les 7 jours francs qui suivent celui de l’expulsion bénéficient d’un enlèvement à titre gratuit. Passé ce délai,  la redevance est due dans son entièreté (le décompte démarrant le lendemain de l’expulsion). 

· pour l'entreposage des biens ou des objets:
· 1,00 €/m³ par semaine.

· Un tarif horaire de 30 euros par heure par agent communal mobilisé sera d’application à chaque fois que le propriétaire viendra rechercher des biens excepté dans le cas où il vient les reprendre dans les 7 jours francs qui suivent l’expulsion (le décompte démarrant le lendemain de l’expulsion).  

Lorsque le résultat du calcul du volume contient une fraction d'unité,  celui-ci est réduit à l’unité inférieure. 

Dans le cas où la récupération des biens se fait en plusieurs fois, la partie de la redevance liée à l’enlèvement doit être payée anticipativement. Le solde sera facturé à l’intervention du Receveur communal. 

Article 3: La redevance est due par le propriétaire des biens.  La personne qui avait la garde des biens ou objets est solidaire du paiement de la redevance.

Article 4: La redevance est payable au comptant au moment de la reprise du bien.  En cas de non-paiement, le montant réclamé sera majoré de plein droit des intérêts de retard au taux légal.

Article 5: L'organisation de la perception, ainsi que les cas non prévus par le présent règlement, seront réglés par le Collège communal dans le respect de la Loi du 30 décembre 1975. Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 6: Tout litige concernant la redevance sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.

Article 7: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°25.31

Le Conseil,
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant qu’il y a lieu de fixer plus précisement les conditions de prêt de la caméra pour l’inspection du réseau d’égouts,

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Arrête, par 21 voix "pour" sur 21 votants;

Article 1er: Il est établi au profit de la Commune, pour l'exercice 2013, une redevance pour la mise à disposition, exclusivmeent aux administrations publiques, de la caméra pour l’inspection du réseau d’égouts,

Article 2:  Le montant est fixé comme suite et comprend 

· Main d’œuvre (ouvrier communal responsable): 50€/hr

· Déplacement: 0,50€/km

Article 3: Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Receveur communal.

Article 4: Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 5: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 6: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Monsieur le Conseiller communal Patric HOTTON interroge le Collège communal sur le devenir du service de l’ambulance verte (absence de renouvellement du règlement redevance lié au service).

Monsieur l’Echevin de l’environnement répond qu’après évaluation, le but poursuivi par ce service n’est pas atteint. Par conséquent, le Collège a préféré ne pas reconduire l’opération telle qu’elle était arrêtée. 

Point n°16 – Délibération n°26 – Adoption d’un douzième provisoire à valoir sur le budget 2013 pour le mois de janvier
Le Conseil,

Vu l'arrêté du 02 août 1990 portant le règlement générale de la comptabilité communale en particulier l'article 14;

Vu les élections du 14 octobre 2012 relatives aux renouvellements des Conseils Provinciaux et Communaux;

Vu la mise en place du nouveau Conseil et du nouveau Collège le 3 décembre 2012;

Considérant que pour ces raisons, il n'est pas passible de proposer un budget 2013 au nouveau Conseil dans des délais réglementaires;

Considérant que le Budget communal 2013 ne pourra être présenté au Conseil communal avant le mois de mars 2013;

Considérant qu'il est nécessaire que le Collège communal et le Receveur communal, dans les limites tracées par le règlement général de la comptabilité communale, puissent respectivement engager et régler les dépenses ordinaires prévues au budget précédent et indispensables à la bonne marche des services communaux;

Par 21 voix "pour" sur 21 votants;

DECIDE:
d'arrêter à raison d'un douzième provisoire du montant des allocations correspondantes pour les mêmes objets portés au Budget de 2012 afin de pourvoir aux engagements et paiements des dépenses indispensables à la bonne marche des établissements et services communaux.

Point n° 17 - Délibération n°27 – Adoption d’un douzième provisoire à valoir sur le Budget 2013 pour le mois de février
Le Conseil,

Vu l'arrêté du 02 août 1990 portant le règlement générale de la comptabilité communale en particulier l'article 14;

Vu les élections du 14 octobre 2012 relatives aux renouvellements des Conseils Provinciaux et Communaux;

Vu la mise en place du nouveau Conseil et du nouveau Collège le 3 décembre 2012;

Considérant que pour ces raisons, il n'est pas passible de proposer un budget 2013 au nouveau Conseil dans des délais réglementaires;

Considérant que le Budget communal 2013 ne pourra être présenté au Conseil communal avant le mois de mars 2013;

Considérant qu'il est nécessaire que le Collège communal et le Receveur communal, dans les limites tracées par le règlement général de la comptabilité communale, puissent respectivement engager et régler les dépenses ordinaires prévues au budget précédent et indispensables à la bonne marche des services communaux;

Par 21 voix "pour" sur 21 votants;

DECIDE:
d'arrêter à raison d'un douzième provisoire du montant des allocations correspondantes pour les mêmes objets portés au Budget de 2012 afin de pourvoir aux engagements et paiements des dépenses indispensables à la bonne marche des établissements et services communaux.

Point n° 18 - Délibération n°28 – Délégation à accorder au Collège communal pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la Commune dans la limite des crédits inscrits au budget ordinaire
Le Conseil,

Vu la loi du 24/12/1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services;

Vu les articles L1222-3 et L1222-4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Attendu qu'il s'indique en vue de faciliter la passation des marchés publics, d'appliquer les dispositions de l'alinéa 2 de l'article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Par 21 voix sur 21 votants;

DELEGUE:
au Collège Communal le pouvoir:
· de choisir le mode de passation des marchés de travaux, de fournitures et de services, relatifs à la gestion journalière de la Commune, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire.

· de fixer les conditions des dits marchés.


Point n° 19 - Délibération n°29 – Désignation de Monsieur Pol KOENIG en tant qu’administrateur auprès de SOFILUX en remplacement de Monsieur Pierre CLINQUART afin d’achever son mandat laissé vacant au sein du Conseil d’administration
Le Conseil,

Attendu le courrier du 17 janvier 2013 du secrétaire du Conseil d’administration de SOFILUX invitant la Commune d’Aubange à désigner Monsieur Pol Koenig comme candidat administrateur auprès de SOFILUX en remplacement de Monsieur Pierre CLINQUART afin d'achever son mandat laissé vacant au sein du Conseil d'administration;

Par 21 voix « pour » sur 21votants;
Après en avoir délibéré;


DECIDE
De désigner Monsieur Pol Koenig en tant que candidat administrateur auprès de SOFILUX en remplacement de Monsieur Pierre CLINQUART afin d'achever son mandat laissé vacant au sein du Conseil d'administration.

Point n° 20 - Délibération n°30 – Décision de proposer à désignation Monsieur Vivian DEVAUX pour un mandat d’administrateur à l’Intercommunale de Sofilux en remplacement de Monsieur José FROMONT
Le Conseil,

Vu le décret du 05 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes;
Attendu le courrier du 3 décembre 2012 du secrétaire du Conseil d’administration de SOFILUX invitant la Commune d’Aubange à désigner un représentant en remplacement de Monsieur José FROMONT sur proposition du Président du PS de la Province de Luxembourg;
Par  21 voix « pour » sur  21 votants;
Après en avoir délibéré;


DECIDE
De désigner Monsieur Vivian DEVAUX en tant que candidat administrateur auprès de SOFILUX. 

Point n° 21 - Délibération n°31 – Adaptation du règlement taxe sur les immeubles bâtis inoccupés
Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30,

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu les finances communales,

Sur proposition du Collège communal;
Par 21 voix "pour" sur  21 votants;

DECIDE:

Article 1er   §1. Il est établi, pour l'exercice 2013 une taxe communale annuelle sur les immeubles bâtis inoccupés.

Sont visés les immeubles bâtis, structurellement destinés au logement ou à l'exercice d'activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services, qui sont restés inoccupés pendant une période comprise entre deux constats consécutifs distants d'une période minimale de 6 mois.

Ne sont pas visés les sites d'activités économiques désaffectés visés à l’article 2 du décret du 27 mai 2004.

Au sens du présent règlement, est considéré comme:

1. immeuble bâti: tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il peut être démonté ou déplacé;

2. immeuble inoccupé: sauf si le redevable prouve qu'au cours de la période visée au §1er, alinéa 2, l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services: 

- soit l'immeuble bâti ou la partie d'immeuble bâti pour lequel ou laquelle aucune personne n'est inscrite dans les registres de la population ou d'attente, ou pour lequel ou laquelle il n'y a pas d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises;
- soit,  indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d'attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises, l'immeuble bâti  ou partie d'immeuble bâti:
a)  dont l'exploitation relève  du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, dès lors que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la déclaration requise n'a pas été mis en œuvre et est périmé soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter l'exploitation, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu du décret susmentionné;
b) dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation d'implantation commerciale en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales ou de la loi du 13 août 2004 relative à l'autorisation d'implantations commerciales, lorsque ladite implantation fait l'objet d'un ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu des dispositions de la loi du 13 août 2004 susmentionnée;
c)  dont l'état du clos (c’est-à-dire des murs, huisseries, fermetures) ou du couvert (c’est-à-dire de la couverture, charpente) n'est pas compatible avec l’occupation à laquelle il est structurellement destiné et dont, le cas échéant, le permis d’urbanisme ou le permis unique en tenant lieu, est périmé;
d)  faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du code wallon du logement;
e)  faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris en application de l'article 135 de la nouvelle loi communale.

En tout état de cause, l'occupation sans droit ni titre ou une occupation proscrite par un arrêté pris sur base de l’article 135 de la Nouvelle Loi Communale ne peut être considérée comme une occupation au sens du présent règlement.

§2. Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état d'un immeuble ou partie d'immeuble visé ci-dessus pendant la période comprise entre deux constats successifs qui seront distants d’une période minimale de 6 mois.

La période imposable est l'année au cours de laquelle le constat visé à l'article 5, § 2, ou un constat annuel postérieur à celui-ci, tel que visé à l'article 5§3 établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé maintenu en l'état, est dressé.

Article 2:   La taxe est due par le titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou partie d'un immeuble inoccupé à la date du deuxième constat, ou, le cas échéant, de chaque constat postérieur à celui-ci. En cas de pluralité de titulaires du droit réel de jouissance, chacun d'entre eux est solidairement redevable de la taxe.

Article 3: Le taux de la taxe est fixé à 50 euros par mètre courant de façade d'immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en entier.

Par façade d'immeuble, il y a lieu d'entendre la façade principale c’est-à-dire celle où se trouve la porte d’entrée principale.

Le montant de la taxe est obtenu comme suit: taux de la taxe multiplié par le résultat de l'addition du nombre de mètres courants de façade d'immeuble à chacun des niveaux inoccupés de l'immeuble, à l'exception des caves, sous-sols et  combles non aménagés. 

Article 4: Exonérations:
Ne donne pas lieu à la perception de la taxe, l'immeuble bâti inoccupé pour lequel le titulaire du droit réel de jouissance démontre que l'inoccupation est indépendante de sa volonté.

Est également exonéré de la taxe:

- l'immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux en cours ne nécessitant pas d’autorisation;


- l'immeuble bâti faisant effectivement l'objet de travaux d'achèvement dûment autorisés;

Article 5: L'Administration communale appliquera la procédure de constat suivante:
§1er a) Les fonctionnaires désignés par le Collège des bourgmestre et échevins dressent un constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé.

b) Le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou partie de l'immeuble dans les trente jours.

c) Le titulaire du droit réel de jouissance sur tout ou partie de l'immeuble peut apporter, par écrit, la preuve que l’immeuble a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services aux fonctionnaires susmentionnés dans un délai de trente jours à dater de la notification visée au point b.

Lorsque les délais, visés aux points b et c, expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.

§2 Un contrôle est effectué au moins six mois après l'établissement du constat visé au point a. 

Si, suite au contrôle visé à l’alinéa 1er du présent paragraphe, un second constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 1er.

§3. Un contrôle est effectué annuellement au moins six mois après l'établissement du constat précédent.

Si un nouveau constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 1er.

§4. La procédure d’établissement du second constat et des constats ultérieurs est réalisée conformément au §1er.

Article 6: La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 7:  Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du CDLD et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8: Dans l'hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les secondes résidences, seule la présente taxe sera due.

Article 9: La présente délibération sera transmise simultanément à la Députation Provinciale du Luxembourg et au Gouvernement wallon.

Monsieur le Conseiller communal Christian BINET demande à obtenir copie du relevé 2012 des bâtiments inoccupés.

Point n° 22 - Délibération n°32 – Révision du règlement concernant l’octroi de GSM avec abonnement aux membres

du Collège (modification du défraiement forfaitaire pour le Bourgmestre de 20 euros à 50 euros)
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30 et L1123-15, §3;
Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les dispositions relatives à l’octroi d’un avantage de toute nature alloué aux membres du Conseil et du Collège communal;
Vu les attributions des membres du Collège communal;
Considérant que dans le cadre de leurs fonctions, les membres du Collège communal sont amenés à utiliser régulièrement leur téléphone-GSM personnel;
Sur proposition du Collège communal;
Par 14 voix "pour", par 7 "abstentions" de Mesdames AUBERTIN, HABARU et de Messieurs HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG,  C. LAMBERT, MERTZ sur 21votants;
DECIDE:
UTILISATION D’UN GSM

Article 1: Il est attribué aux mandataires mentionnés ci-après, un GSM acquis sur la caisse communale:
· Monsieur François RITS

· Monsieur André-Marie MOROSINI
· Monsieur Eric JANSON.

Tous les frais d’abonnement et de communications des dits GSM seront pris en charge par la caisse communale.

Article 2: Dans le cas où un téléphone-GSM n’est pas mis à leur disposition par la commune, les membres du Collège communal sont autorisés à utiliser leur téléphone-GSM personnel pour effectuer des appels dans le cadre des attributions qui leur ont été confiées.
Article 3: En application de l’article 2 du présent règlement, à partir de l’année civile 2009, il est attribué, aux mandataires mentionnés ci-après, un remboursement forfaitaire de frais de GSM comme suit:
· Bourgmestre:
50 euros/mois

· Echevins:
20 euros/mois

Article 4: Le relevé des factures est à disposition des Conseillers communaux auprès du Service Recette de la commune.
Monsieur le Conseiller Christian LAMBERT demande à ce que lui soit transmise la liste des GSM communaux.

Point n° 23 - Délibération nº 33 – Remplacement d’un tronçon d’égouttage rue des Lilas à ATHUS  approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €);
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 2;
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° T-01-2013 relatif au marché “Remplacement d'un tronçon d'égouttage rue des Lilas à ATHUS.” établi par le Service Marchés publics;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 6.500,00 € hors TVA ou 7.628,10 €, TVA comprise;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;
Après en avoir délibéré;
Par 21 voix sur 21 votants
D E C I D E:
Article 1er: D'approuver le cahier spécial des charges N° T-01-2013 et le montant estimé du marché “Remplacement d'un tronçon d'égouttage rue des Lilas à ATHUS.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 6.500,00 € hors TVA ou 7.628,10 €, TVA comprise.

Article 2: De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3: Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n° 24 – Délibération n° 34 – Approbation du projet de rénovation de la chaufferie du SRI d’ATHUS – Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant que le marché de conception pour le marché “Rénovation de la chaufferie du SRI d'ATHUS.” a été attribué à COMPAS SPRL, Clochimont, 2 à 6640 HOMPRE;
Considérant le cahier spécial des charges N° 120613 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, COMPAS SPRL, Clochimont, 2 à 6640 HOMPRE;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 49.883,00 € hors TVA ou 60.358,43 €, 21% TVA comprise;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication publique;
Par 21 voix sur 21 votants
D E C I D E:
Article 1er: D'approuver le cahier spécial des charges N° 120613 et le montant estimé du marché “Rénovation de la chaufferie du SRI d'ATHUS.”, établis par l’auteur de projet, COMPAS SPRL, Clochimont, 2 à 6640 HOMPRE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 49.883,00 € hors TVA ou 60.358,43 €, 21% TVA comprise.

Article 2: De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3: De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 4: Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n° 25 – Délibération n° 35 – Approbation du cahier spécial des charges pour l’acquisition de 3 combinaisons de plongée pour le SRI d’ATHUS
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €);
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 3;
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-01-2013 relatif au marché “Acquistion de trois combinaisons de plongée pour le SRI” établi par le Service Marchés publics;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 3.942,15 € hors TVA ou 4.770,00 €, 21% TVA comprise;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;
Après en avoir délibéré;
Par 21 voix sur 21 votants
D E C I D E:
Article 1er: D'approuver le cahier spécial des charges N° F-01-2013 et le montant estimé du marché “Acquistion de trois combinaisons de plongée pour le SRI”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 3.942,15 € hors TVA ou 4.770,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2: De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3: Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n° 26 – Délibération n° 36 – Approbation d’un devis INTERLUX pour le remplacement de l’éclairage piétonnier situé à hauteur du 41 Grand-rue à ATHUS
Le Conseil,

Considérant que la SCRL INTERLUX assure sur le territoire de la Commune d'AUBANGE la gestion du réseau de distribution et de raccordement haute et basse tension;

Vu le devis nº 20277135 établi le 25 octobre 2012, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON pour le remplacement de l’éclairage piétonnier situé à hauteur du nº 41, Grand-rue à ATHUS;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 1.878,75 € T.V.A.C.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 21 voix sur 21 votants;

A P P R O U V E:
le devis précité.

D E C I D E:
de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 1.878,75 € T.V.A.C.


Point n° 27 – Délibération n° 37 – Décision de principe de faire dresser un projet d’extension de l’école communale de Bikini (P.P.T.)

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant que le montant initial estimé du marché "Extension de l'école communale de Bikini à AUBANGE" s’élève approximativement à 255.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier spécial des charges;
Après en avoir délibéré;
Par 21 voix sur 21 votants
D E C I D E:
Article 1er: De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Extension de l'école communale de Bikini à AUBANGE”.

Article 2: Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n° 28 – Délibération n° 38 – Décision de principe de créer un logement de transit au 104, rue de Rodange à ATHUS, dans le cadre de l’ancrage communal
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Par 21 voix sur 21 votants
D E C I D E:
Article 1er: De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Création d'un logement de transit au bâtiment 104, rue de Rodange à ATHUS dans le cadre de l'ancrage communal.”.

Article 2: Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
La séance est suspendue pour une durée de 15 minutes.
A la reprise de séance, Madame Luciana CRUCITTI quitte la séance.  
Madame Véronique BIORDI en assure la présidence en suppléance.

Point n° 29 – Délibération n° 39 – Approbation du projet d’aménagement de columbariums au cimetière du Joli-Bois à ATHUS – Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €);
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 2 juillet 2012 approuvant le marché “Aménagement de columbariums au cimetière du Joli-Bois à Athus.”;

Considérant le cahier spécial des charges N° A-09-12 relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 33.878,00 € hors TVA ou 40.992,38 €, 21% TVA comprise;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;
Par 20 voix sur 20 votants
D E C I D E:
Article 1er: D'approuver le cahier spécial des charges N° A-09-12 et le montant estimé du marché “Aménagement de columbariums au cimetière du Joli-Bois à Athus.”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 33.878,00 € hors TVA ou 40.992,38 €, 21% TVA comprise.

Article 2: De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3: Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n° 30 – Délibération n° 40 – Approbation du cahier spécial des charges pour l’acquisition de trois tronçonneuses pour le service forestier – Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €);
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 3;
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-02-2013 relatif au marché “Acquisition de trois tronçonneuses pour le service forestier” établi par le Service Marchés publics;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.148,76 € hors TVA ou 2.600,00 €, 21% TVA comprise;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;
Après en avoir délibéré;
Par 20 voix sur 20 votants
D E C I D E:
Article 1er: D'approuver le cahier spécial des charges N° F-02-2013 et le montant estimé du marché “Acquisition de trois tronçonneuses pour le service forestier”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 2.148,76 € hors TVA ou 2.600,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2: De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3: Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n° 31 – Délibération n° 41 – Approbation d’un devis forestier non subventionné dans le cantonnement de FLORENVILLE

Le Conseil,

Vu le devis nº 492 du cantonnement de Florenville, de travaux non subventionnés à exécuter dans les bois des Croisettes à Suxy, dressé par Madame l'Ingénieur principal des Eaux et Forêts, établi le 27 novembre 2012, au montant de 4.000 €;

Considérant que les dépenses seront portées au budget de l'année 2013 de la Commune d’Aubange;

Par 20 voix sur 20 votants;

A P P R O U V E 
le devis précité au montant de 4.000 €.

S O L L I C I T E 
l'autorisation de faire réaliser les travaux en régie.


Point n° 32 – Délibération n° 42 – Décision d’accepter la cession à titre gratuit de la parcelle cadastrée Commune d’AUBANGE, 3ème division HALANZY, section C, n° 1938V, actuellement macadamisée et servant d’entrée pour l’école de la Communauté Française de HALANZY, afin de l’intégrer au Domaine Public

Le Conseil,

Considérant que la parcelle cadastrée Commune d’AUBANGE, 3ème division HALANZY, section C, nº 1938V et appartenant à la famille MEUNIER, est actuellement macadamisée et sert d’entrée pour l’école communale de HALANZY;

Attendu dès lors que cette parcelle doit être cédée à la Commune d’AUBANGE afin d’être intégrée au Domaine Public;

Vu l’accord de l’indivision MEUNIER en date du 13 octobre 2012 de céder gratuitement la parcelle cadastrée Commune d’AUBANGE, 3ème division HALANZY, section C, nº 1938V à la Commune d’AUBANGE;
Après en avoir délibéré;

Par 20 voix sur 20 votants;

ACCEPTE:
la cession à titre gratuit de la parcelle cadastrée Commune d’AUBANGE, 3ème division HALANZY, section C, nº 1938V, actuellement macadamisée et servant d’entrée pour l’école communale de HALANZY, afin de l’intégrer au Domaine Public.

DESIGNE:
le Comité d’Acquisition d’Immeubles à NEUFCHATEAU de la passation des actes.


Point n° 33 – Délibération n° 43 – Acquisition d’un logiciel  « Adobe Creative » pour le service infographie

Le Conseil,

Considérant la nécessité d’acquérir un logiciel « Adobe Creative »pour le service infographie;
Considérant que 3 offres de prix ont été remises, à la demande dudit service, soit:
· ADOBE STORE: 


1.099,00 € HTVA

· APPLE STORE:


2.629,.00 € HTVA

· CBC:




2.199,00 € HTVA

Considérant que l'offre de ADOBE SYSTEMS FRANCE est la plus avantageuse pour la Commune, au montant de 

1.099,00 € HTVA;
Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir délibéré;
Par 21 voix pour sur 21 votants;
DECIDE:
de passer commande, auprès de ADOBE SYSTEM France, Avenue Kléber, 112 à F-75784 PARIS CEDEX 16, pour la fourniture d’un logiciel « Adobe Creative » pour le service infographie, pour un montant de 1.099,00 € HTVA.
CHARGE:
le service comptabilité d'établir le bon de commande.

Point n° 34 – Délibération n° 44 – Approbation du cahier spécial des charges pour l’acquisition d’un Système d’Information Géographique (SIG) pour le service urbanisme – Approbation des conditions et du mode de passation du marché
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €);
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 3;
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-03-2013 relatif au marché “Acquisition d'un Système d'Information Géographique pour le Service Urbanisme” établi par le Service Marchés publics;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.892,56 € hors TVA ou 3.500,00 €, 21% TVA comprise;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;
Après en avoir délibéré;
Par 15 voix pour et 5 abstentions Mesdames AUBERTIN, HABARU et de Messieurs JACQUEMIN, KOENIG,  C. LAMBERT.  
D E C I D E:
Article 1er: D'approuver le cahier spécial des charges N° F-03-2013 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un Système d'Information Géographique pour le Service Urbanisme”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 2.892,56 € hors TVA ou 3.500,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2: De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3: Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur Christian LAMBERT justifie son abstention par le danger potentiel qu’un tel logiciel pourrait représenter pour la vie privée. 
Point n° 35 – Délibération n° 45 – Adoption d’une motion pour le rail luxembourgeois et contre la révision du plan d’investissement INFRABEL et pour la création d’une ligne ARLON – ATHUS – LONGWY
Le Conseil,

Motion concernant le Plan d’investissement de la SNCB  2013 – 2025 

Prend connaissance du plan d’investissement de la SNCB 2013 – 2025 et de ses implications pour la Province de Luxembourg et plus particulièrement pour la Commune d’Aubange:
Contexte général

Le Groupe SNCB a récemment approuvé un plan d’investissement destiné à couvrir la période 2013-2025.  Ce plan n’a pas encore été validé par le Gouvernement fédéral et fera l’objet dans les prochaines semaines de discussions entre partenaires du Gouvernement, avec les Régions et avec les partenaires concernés.  

Le plan reprend les priorités structurées en trois catégories:
· pour les lignes A, rien ne change et l’entretien est assuré;
· pour les lignes B, l’entretien à moyen terme est maintenu;
· pour les lignes C, plus aucun entretien n’est prévu. La fermeture de la ligne à très court terme peut dès lors être crainte.

Les lignes A sont celles sur lesquelles ne pèsent aucune menace en matière d’investissements et dont la pérennité à long terme est assurée. En Luxembourg malheureusement aucune ligne ne figure dans cette catégorie.

Les lignes B sont celles dont l’entretien et le maintien de capacité à moyen terme  sont assurés  pour une durée de 5 ans. Qu’en sera-t-il de leur maintien en activité au-delà de cette période ?

Sont concernées la ligne 162 Namur-Arlon-Luxembourg et la ligne Athus-Meuse (Namur-Dinant-Bertrix-Virton-Athus).

Les lignes C sont celles dont plus aucun entretien n’est prévu d’où pour certaines un risque de fermeture au bout d’un an.

Sont concernées: -Ligne 43 (Liège-Marloie-Jemelle)



      -Ligne 42 (Gouvy-Luxembourg)



      -Ligne 167 (Athus-Arlon)



      -Ligne 165 (Bertrix-Libramont)

L’impact serait extrêmement négatif pour la province de Luxembourg, pour ses citoyens, pour ses entreprises, au cas où ces hypothèses étaient approuvées par les différentes instances régionales et fédérales.

Par ailleurs, à la demande du Gouvernement wallon, le bureau d’études TRITEL a élaboré, en octobre 2011, une vision intégrée du développement du rail, déclinée en projets ferroviaires concrets, pour répondre aux défis actuels à savoir la mobilité des wallons, la compétitivité des entreprises et, plus globalement, l’attractivité de la Région. 

A partir des besoins et des enjeux préalablement définis, 200 propositions de nature et d’ampleur très variées ont été identifiées et passées au crible pour aboutir à 34 projets prioritaires d’infrastructure alimentant le plan d’investissement 2013-2015 du Groupe SNCB.

Parmi ceux-ci, 8 projets concernaient plus particulièrement la province de Luxembourg (train pendulaire, optimisation de l’Athus-Meuse, modernisation de la Ligne 42, …). Ces projets, mais bien d’autres encore, ont été débattus au sein de Réseaulux en vue de rédiger un mémorandum sur la mobilité en province de Luxembourg. Ce document a été adressé aux autorités de la SNCB.  

Force est de constater que les éléments défendus dans cette note n’ont pas été pris en compte par le Groupe SNCB et vont même dans un sens opposé à ce qui était préconisé.  Ce désinvestissement lourd risque d’entraîner:
· un frein au développement économique de notre province;
· une perte de mobilité pour tous les habitants de notre province.

Considérant qu’une table ronde sera organisée à l’initiative du Gouverneur de la province de Luxembourg le vendredi 11 janvier prochain et rassemblera les responsables politiques et socio-économiques de la province.

Considérant que le site du TCA d’Athus comme porte d’accès ferré de et vers la France représenterait des gains (financiers mais aussi en temps et en production de CO2) conséquents pour les entreprises wallonnes actuellement obligées d’utiliser d’autres accès plus éloignés;
Ces aides ont pour effet de rendre ces modes de transport plus attractifs par rapport à la route.  En l’absence de subsides, la zone de chalandise du Terminal Container Athus sera moins chère à desservir par la route puisqu’une augmentation de 40 à 50 % des tarifs devrait être appliquée.  Il faut savoir qu’en huit ans, les tarifs de transport de marchandises par train ont augmenté de 90% alors que les tarifs de transport par route sont restés au même niveau.  Ces aides constituent donc un élément vital pour la pérennité du Terminal Container Athus.

Considérant que l’avenir de notre région se situe dans une perspective transfrontalière et qu’il y a lieu de désenclaver le « cul-de-sac » de la Belgique afin de le transformer en une porte d’entrée de la Wallonie et de la Belgique;
Considérant que le Ministre fédéral des entreprises publiques soutient la réouverture d’une ligne Mons-Valenciennes dans une perspective transfrontalière pour le Hainaut;
Considérant dès lors, qu’il pourrait s’avérer opportun d’ouvrir une ligne Arlon-Athus-Longwy afin d’ouvrir les perspectives de mobilité vers la France et par là de renforcer la rentabilité de la ligne par une fréquentation majeure;
Considérant que la ligne Virton – Halanzy – Aubange – Athus – Rodange – Pétange -Luxembourg est à renforcer; 

Considérant que l’Etat Grand-Ducal a investit dans son réseau afin de renforcer la ligne Pétange Luxembourg dans une perspective transfrontalière en mettant à double-voie la ligne;
Considérant que dans une communication officielle, les CFL (Chemins de Fer Luxembourgeois) reprennent comme suit la justification du renforcement de leur ligne Luxembourg – Pétange: « Mise à double voie de la ligne de Luxembourg à Pétange. Le principal objectif de la modernisation de la ligne, entamée en décembre 2004, est l’augmentation de capacité en vue d’un renforcement de la desserte voyageurs entre Luxembourg et Rodange et, au-delà, en direction d’Athus (B), de Virton (B) et de Longwy (F). Ainsi, le 9 décembre 2012, le nombre de circulations passera de 49 à 99 trains par jour en semaine. Le nouvel horaire prévoit un cadencement semi-horaire entre 5 et 24 heures, avec, en heure de pointe, encore deux trains supplémentaires par heure. »
Considérant qu’un désinvestissement dans le sud du pays constituerait non seulement un manque de respect vis-à-vis des citoyens de la Province de Luxembourg mais également à l’encontre du Gouvernement Grand-Ducal qui est un important pourvoyeur d’emplois pour les belges, ce qui implique un grand nombre de navetteurs;
Considérant en outre, que cette politique n’aura d’autre effet qu’un retour du « tout à la voiture » pourtant tant décrié ces dernières années;
Considérant que des investissements ont été réalisés dans les différentes gares de la Commune:

En 2008, l'aménagement des parkings des gares de Aubange et Halanzy pour un montant de 210.785,24 € TTC (subsides reçus: 130.173,88 € de RW Direction du contrôle et des études);
En 2010, l'aménagement de l'ancienne gare de Halanzy pour un montant de 413.825,03 € TTC (subsides reçus: 200.000 € de RW Division des Bâtiments);
En 2012, la fourniture et la pose de vitrines et stores à l'ancienne gare de Halanzy pour un montant de lot 1 vitrines: 15.944,17 € TTC et lot 2 stores: 2.153,80 € TTC;
Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

DECIDE de marquer son opposition au Plan d’investissement 2013-2025 actuel et de s’associer à toute démarche permettant une modification de ce plan en tenant compte des enjeux stratégiques de notre province et de notre commune et en insistant en particulier sur les points suivants:
· un soutien au projet de raccordement vers la France à partir d’Athus en vue de permettre le développement du Terminal Container d’Athus;
· un soutien à une reconduction du système d’aides au transport ferroviaire et au transport combiné; 

· un soutien au mémorandum rédigé au niveau de Réseaulux en février dernier pour ce qui concerne la mobilité des personnes ;
· La création d’une ligne ARLON –ATHUS – LONGWY. 

Monsieur le Conseiller communal Christian BINET propose que le demande des « Amis du rail » relative au problème de matériel utilisé soit ajoutée à la motion. 

Point 36 – Délibération n° 46 – Approbation du cahier spécial des charges pour l’acquisition de conteneurs pour la cuisine de l’école communale d’AUBANGE – Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €);
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 2;
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-04-2013 relatif au marché “Acquisition de conteneurs à nourriture pour l'école communale d'Aubange” établi par le Service Marchés publics;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 11.570,25 € hors TVA ou 14.000,00 €, 21% TVA comprise;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;
Après en avoir délibéré;
Par 20 voix sur 20 votants
D E C I D E:
Article 1er: D'approuver le cahier spécial des charges N° F-04-2013 et le montant estimé du marché “Acquisition de conteneurs à nourriture pour l'école communale d'Aubange”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 11.570,25 € hors TVA ou 14.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2: De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3: Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point 37 – Délibération n° 47 – Décision de principe de faire dresser un projet d’extension de l’école communale d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Après en avoir délibéré;
Par 20 voix sur 20 votants
D E C I D E:
Article 1er: De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Extension de l'école communale d'Aubange.”.

Article 2: Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point 38 – Délibération n° 48 – Décision de vendre les livres d’occasion de la bibliothèque communale d’ATHUS
Le Conseil,

Considérant qu’un grand nombre de livres sont cédés par les lecteurs aux différentes bibliothèques de la Commune d’Aubange;
Considérant qu’il est impossible de tout stocker;
Considérant que la vente de ces ouvrages est pratiquée dans la plupart des bibliothèques de la Province du Luxembourg;
Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir délibéré;
Par 20 voix pour sur 20 votants;
DECIDE:
Article 1: la vente des ouvrages cédés par les utilisateurs des bibliothèques communales et faisant double emploi dans toutes les collections.

Article 2: de fixer comme suit le tarif des ventes: de 0,25 € à 1 € en fonction du type d’ouvrage.

Point 39 – Délibération n° 49 – Décision d’acquérir deux tableaux triptyques pour l’école communale d’AUBANGE

Le Conseil,

Considérant que des offres de prix ont été demandées aux fournisseurs suivants, en vue de l’acquisition et de la pose de 2 tableaux triptyques, réglables en hauteur, pour l’école communale d’AUBANGE, soit:
· BURO SHOP de HERSTAL 






· ALVAN de FLEURUS 







· BURO LIGHT de LIEGE 






· GAI SAVOIR de RANSART 





Considérant que 2 offres ont été remises, soit:
· BURO SHOP de HERSTAL:



1.298,00 € HTVA

· ALVAN de FLEURUS:




1.350,00 € HTVA

Considérant donc que l'offre de BURO SHOP de HERSTAL correspond aux besoins et est la plus avantageuse pour la Commune, au montant total de 1.298,00 €  HTVA;
Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir délibéré;
Par 20 voix pour sur  20 votants;
DECIDE:
de passer commande auprès de BURO SHOP, rue du Tige, 13 à 4040 HERSTAL, pour la fourniture de 2 tableaux pour l’école communale d’AUBANGE, pour un montant total de 1.298,00 € HTVA.
CHARGE:
le service comptabilité d'établir le bon de commande.

Point 40 – Délibération n° 50 – Décision d’acquérir un manomètre/débitmètre pour le SRI
Le Conseil,

Considérant la nécessité d’acquérir un manomètre/débitmètre pour le Service Régional d’Incendie d’ATHUS;
Vu les offres demandées; 

Considérant que 4 offres de prix ont été remises, soit:
· SECURHIT de CHAMBERY (France): 


2.575,00 € HTVA

· EUROMAST de GRESY SUR AIX (France):


2.697,25 € HTVA

· FIRE TECHNICS de OSTENDE:



2.190,00 € HTVA

· VANASSCHE SA de HARELBEKE:



1.993,22 € HTVA

Considérant que l’offre de VANASSCHE SA, Brugsesteenweg, 2 à 8531 HARELBEKE, est conforme à la demande et est la plus avantageuse, au montant de 1.993,22 € HTVA;
Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir délibéré;
Par 20 voix pour sur 20 votants;
DECIDE:
de passer commande auprès de VANASSCHE SA, Brugsesteenweg, 2 à 8531 HARELBEKE, pour la fourniture d’un manomètre/débitmètre pour le Service Régional d’Incendie d’ATHUS, au montant de 1.993,22 € HTVA;
CHARGE:
le service comptabilité d'établir le bon de commande.

Point 41 – Délibération n° 51 – Décision de déclasser le toboggan de la piscine du Joli-Bois à ATHUS
Le Conseil,

Considérant que le toboggan de la piscine du Centre Sportif du Joli-Bois à ATHUS n'est plus utilisé; 
Considérant que ce toboggan encombre inutilement la piscine et qu'il doit être évacué avant le début des travaux de transformation des installations techniques;
Sur proposition du Collège Communal,

Après en avoir délibéré;
Par 20 voix sur 20 votants;
MARQUE:
son accord en vue du déclassement de ce toboggan.


Point 42 – Délibération n° 52 – Approbation du plan triennal transitoire
Le Conseil,

Attendu que le plan triennal modifié des travaux 2010 – 2012 a été approuvé le 6 décembre 2011 par Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville;
Considérant que le projet retenu pour l’année 2012, à savoir:
· aménagement de sécurité et aménagement des abords de l'église d'ATHUS (02/2012)

n’a pas reçu de promesse de principe de subsidiation (sur base du projet) de la part de Monsieur le Ministre, avant le 31 décembre 2012;
Après en avoir délibéré;
Par 20 voix sur 20 votants;
SOLLICITE:
de la part de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, l’inscription du dossier cité ci-dessus dans un plan triennal transitoire des travaux.


Monsieur le Conseiller communal Pol KOENIG exprime son regret par rapport à l’absence du projet de rénovation de l’ancienne Maison communale de Rachecourt alors qu’il s’agit du village fleuron de la Commune. Il exprime également son regret par rapport aux échanges de courriers entre la commune et le syndicat d’initiative de Rachecourt. 

Madame le Bourgmestre répond que l’échange de courrier visait à répercuter l’information du refus de permis pour la Maison Communale et informe le Conseil communal n’a pas pris position à ce stade. 

Monsieur l’Echevin André-Marie MOROSINI expose que le projet a été mal ficelé dans la précipitation en fin de mandature. 

Monsieur le Conseiller communal Christian BINET exprime en réponse son attente d’un projet cohérent proposé par la majorité. 

Madame le Bourgmestre annonce que les associations de Rachecourt seront rencontrées sur le sujet. 

Le Conseil,
A l'unanimité;

DECIDE:

Le report du point "Désignation d'un représentant à l'Asbl CUESTAS.

Point 43 – Délibération n° 53 – Désignation de 8 représentants à l’Asbl Centre Culturel
Le Conseil,

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2012, il y a lieu de désigner 8 représentants communaux afin d’assister aux assemblées générales de l’asbl Centre culturel Raymond Dumont, rue du Centre n°17 à 6791 Athus;
Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
A l’unanimité;
D E S I G N E:
· Madame Luciana CRUCITTI (Avec Vous)

· Madame Véronique BIORDI (Avec Vous)

· Monsieur François RITS (Avec Vous)

· Monsieur Guy DEWIT (Avec Vous)

· Monsieur Gabriel BECHOUX (MR)

· Monsieur François KINARD (CDH)

· Monsieur Régis LEBON (CDH)

· Mondame Françoise JULIEN (CDH)

pour représenter la Commune aux assemblées générales de l’Asbl Centre Culturel. 

Point 44 – Délibération n° 54 – Désignation d’un administrateur communal au sein de l’Asbl « Athus et l’Acier »
Le Conseil,

Considérant que la Commune d’Aubange a la faculté de proposer un mandataire qui sera désigné en qualité d’administrateur de l’Asbl « Athus et l’Acier »;
Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
A l’unanimité;
PROPOSE:
- Monsieur Claude FORGET.

En qualité d’administrateur de l’Asbl « Athus et l’Acier ».

Point 45 – Délibération n° 55 – Désignation d’administrateurs communaux au sein du Syndicat d’Initiative d’Aubange
Le Conseil,

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2012, il y a lieu de désigner 9 administrateurs communaux au sein du Syndicat d’Initiative d’Aubange;
Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
A l’unanimité;
P R O P O S E:
- Monsieur François RITS

- Monsieur Eric JANSON

- Monsieur Pierre VANDENINDEN

- Monsieur Françoise JULIEN

- Monsieur Pol KOENIG

- Monsieur Nicolas BEAUMONT

- Madame Carine MIGET

- Madame Christine HERMAN

- Madame Marie-Claude WEBER

en qualité d’administrateurs au sein du Syndicat d’Initiative d’Aubange.

Point 46 – Délibérantion n° 56 – Désignation de six représentants à l’Asbl Agence locale pour l’Emploi de la Commune d’AUBANGE
Le Conseil, 

Considérant que par suite du renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2012 il y a lieu de désigner six associés appelés à composer l’Asbl Agence locale pour l’Emploi de la Commune d’Aubange;
Considérant que cette désignation doit se faire suivant la proportion entre la majorité et la minorité du Conseil communal;
Vu les candidatures présentées par la majorité et la minorité du Conseil;
Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
A l’unanimité;

D E S I G N E:
Pour le groupe "Avec Vous":
Monsieur Vivian DEVAUX




Monsieur Claude FORGET





Monsieur Patrice DELCOMMUNE





Monsieur Guy DEWIT

Pour le groupe "CDH": 

Monsieur Patric HOTTON





Madame Catherine HABARU

En qualité d’associés composant l’ASBL Agence locale pour l’Emploi de la Commune d’Aubange.

Point 47 – Délibérantion n° 57 – Désignation de deux représentants communaux au sein du Comité du Contrat de Rivière Semois-Chiers
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil Communal en date du 

3 décembre 2012, il y a lieu de désigner les représentants communaux au Comité de Contrat de Rivière Semois-Chiers;
A l’unanimité;
DESIGNE:
Monsieur André-Marie MOROSINI, Echevin,  en qualité de représentant effectif de la Commune d’Aubange au Comité du Contrat de Rivière Semois-Chiers.

Monsieur Luc WEYDERS, Echevin, en qualité de représentant suppléant.

Point 48 – Délibération n° 58 – Désignation d’un représentant en tant qu’administrateur au sein de la Commission locale d’Information de la centrale nucléaire de CATTENOM
Le Conseil,

Attendu le courrier de la Communauté française de Belgique Wallonie – Bruxelles du 08 juin 2012 informant que le Conseil général de la Moselle souhaite ouvrir la Commission locale d'information (CLI) de la centrale nucléaire de Cattenom aux partenaires transfrontaliers;

Attendu que le but de la CLI est l'information préventive en matière nucléaire auprès des populations riveraines de la Centrale de Cattenom;

Attendu que cette ouverture aux partenaires transfrontaliers permettra de donner la même information aux populations résidant au-delà de la frontière de la centrale de Cattenom;

Attendu que la Commune d'Aubange est proche de la centrale de Cattenom;

A l’unanimité,
DECIDE:
De désigner Monsieur Michaël FOIERA, Sous-lieutenant du Service Régional Incendie en tant qu'administrateur au sein de la Commission locale d'Information de la centrale nucléaire de Cattenom.

Point 49 – Délibération n° 59 – Désignation d’un représentant à l’Assemblée générale du Conseil de l’Enseignement des Communs et des Provinces
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu le Décret du 14 novembre 2002 organisant la représentation des pouvoirs organisateurs d’enseignement subventionné;
Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil Communal en date du 3 décembre 2012, 

il y a lieu de désigner les représentants à l’Assemblée Générale du CECP;
A l’unanimité;
CONFIRME:


L’adhésion au Conseil de l’Enseignement et des Communes et des Provinces en tant qu’organe de représentation et de coordination des communes et des provinces organisant de l’enseignement: 

- Fondamental ordinaire, 

- Spécialisé (fondamental et secondaire,

- Secondaire artistique à horaire réduit. 

DESIGNE:
Monsieur François  RITS en qualité de représentant effectif de la Commune d’Aubange à l’Assemblée Générale du Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces. 

Monsieur Eric JANSON en qualité de représentant suppléant de la Commune d’Aubange à l’Assemblée Générale du Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces. 

Point 50 – Délibération n° 60 – Décision d'abroger le règlement complémentaire sur la police de la circulation routière et visant à réserver un emplacement de stationnement aux personnes handicapées, rue des Artisans à proximité du n° 28 à 6791 ATHUS, voté par le Conseil Communal en séance le 02 juillet 2012
Le Conseil,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Attendu le courrier de Madame Maryse CARLIER du Service Public de Wallonie, Direction Générale Opérationnelle de la Mobilité et des Voies Hydrauliques, à Namur, concernant son avis défavorable en ce qui concerne le règlement complémentaire sur la police de la circulation routière visant à réserver un emplacement de stationnement à l'usage des personnes handicapés rue des Artisans à Athus à proximité du n° 28;

Par 20 voix sur 20 votants
D E C I D E :
D'abroger le règlement complémentaire sur la police de la circulation routière et visant à réserver un emplacement de stationnement aux personnes handicapées, rue des Artisans à proximité du n° 28 à 6791 ATHUS, voté par le Conseil Communal en séance le 02 juillet 2012.

Point 51 – Délibération n° 61 - Décision de principe du renouvellement de la CCATM
Le Conseil,
Attendu qu'en vertu de l'article 7 du Code wallon de l'Aménagement du Territoire de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie (CWATUPE), le Conseil communal doit dans les trois mois de sa propre installation décider du renouvellement de sa CCATM;

Attendu que la Commune d'AUBANGE bénéficie du régime de décentralisation et que le fonctionnement d'une CCATM est une des conditions sine qua non pour le maintien dans ce régime;

Vu le CWATUPE;

Par 20 voix sur 20 votants
DECIDE:
- de procéder au renouvellement de la CCATM.

- de charger le Collège communal de lancer un appel public dans le mois de cette décision.

Point 52 – Délibération n° 62 – Avis à émettre sur le projet de révision du SDER (Schéma de développement de l'espace régional)

Le Conseil, 

Vu la demande d’avis du Conseil communal sollicité par le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de la Mobilité, Monsieur Philippe HENRY, sur la révision du Schéma de développement de l’espace régional (SDER);
Considérant que cette procédure de demande d’avis ne porte que sur les objectifs, le Conseil Communal de la Commune d’Aubange insiste pour être consulté sur un projet de SDER global, comportant outre ses objectifs, le projet de structure spatial wallon et les indications sur les divers moyens qui devront être mobilisés et répartis en vue d’atteindre les résultats escomptés. Cette consultation doit intervenir pour être utile avant la procédure officielle d’enquête publique prévue par le CWATUPE;
Considérant qu’il est vital pour les wallons d’assurer le redressement socio-économique de leur région. Il convient de mobiliser toutes les forces dans cet objectif. Il nous parait essentiel dans ce cadre de pouvoir soutenir les entreprises à toutes les échelles du territoire, en mettant à leur disposition des infrastructures d’accueil de qualité et adaptées à leurs besoins.  En particulier, il nous semble que les activités économiques qui fournissent un emploi local, doivent pouvoir se développer sur place de façon harmonieuse et intégrée.  Les procédures pour mettre ces terrains à disposition doivent être rapides, en phase avec les rythmes de la vie économique;
Considérant qu’il est essentiel de prendre en compte dans les objectifs du SDER et dans sa notion de territoire centraux, la situation socio-géographique particulière de la Commune d’Aubange. En effet, celle-ci se situe à la frontière avec la France et le Grand-duché de Luxembourg et appartient à l’agglomération transfrontalière du Pôle européen de développement qui regroupe une population de près de 130.000 habitants. Avec 16.200 habitants au 1er janvier 2013 pour 45.6 km², la commune d’Aubange présente la densité de population la plus élevée de la province de Luxembourg;
Considérant dès lors, que la Commune d’Aubange ne doit pas être considérée comme une commune purement rurale. Les localités d’Athus et d’Aubange correspondent à un centre urbain, Halanzy constitue un bourg semi-urbain (post-industriel) et Rachecourt, Battincourt, Aix-sur-Cloie et Guerlange sont des villages ruraux dont il faut préserver l’identité; 

Considérant que la Commune d’Aubange est également inclue dans le continuum urbain du Sud du Grand-duché de Luxembourg qui compte plus de 150.000 habitants sur une longueur de 30 km incluant le plus grand projet d’aménagement du territoire du Grand-Duché de Luxembourg, à savoir le pôle universitaire de compétitivité Esch-Belval.

Considérant que pour préserver et développer l’économie au sein de la commune, il est indispensable d’investir dans le transport multimodal et en particulier dans la combinaison du fret rail-route développée par le terminal conteneur d’Athus, qui constitue le premier port sec de Belgique. L’entretien et l’amélioration des lignes de chemin de fer Athus-Meuse et 162 ainsi que la mise en œuvre de liaisons directes vers la France sont essentiels à ce développement;
Considérant également qu’une attention toute particulière doit être accordée au maintien et au développement d’outils industriels dans la commune d’Aubange. En effet, les quelques grandes entreprises (Federal Mogul, CMI, Scott, TCA) implantées depuis de nombreuses années sur le territoire Communal ont contribué au redressement socio-économique de la Commune d’Aubange et de ses voisines.

Considérant que contrairement à ce qui est indiqué à l’objectif I.1.e, il faudra également veiller à préserver et valoriser l’identité des quartiers situés dans les territoires centraux en milieu urbain (Athus, Aubange et Halanzy). En effet, même s’il est indéniable qu’il faut recentrer le logement, certains services à la population,…; il est indispensable d’adapter les densités de population des nouveaux projets d’urbanisation (ZACC, Rénovation Urbaine, permis d’urbanisation, …) aux réalités culturelles et sociales locales afin d’éviter de créer des fractures dans le tissu urbain. Ainsi nous permettrons aux localités rurales de proposer des logements de qualité répondant aux réalités de la Commune s’inscrivant dans un cadre de vie environnementalement sain;
Considérant que les objectifs du SDER en matière de transport de marchandises et navetteurs sont cohérents dans la mesure où le maintien du transport de voyageurs par les trains doit être une priorité et que les lignes pour voyageurs « Athus-Meuse », « Virton – Athus – Pétange – Luxembourg » et « Athus-Arlon » doivent être maintenues. Vu les interactions importantes de la Commune d’Aubange avec ses voisins Grand-ducaux et Français (Longwy), nous pensons que la question des liaisons transfrontalières doit être mieux développée dans le SDER;
Vu le document « Schéma de développement de l’espace régional – Propositions d’objectifs » approuvé par le Gouvernement wallon le 28 juin 2012;
Vu l’avis émis par Réseaulux en octobre 2011 dans le document intitulé « première contribution de Réseaulux à la révision du SDER en Wallonie suite aux débats sur l’aménagement du territoire wallon pour le 21ème siècle »;
Vu l’avis émis par Réseaulux en septembre 2012 dans le document intitulé « deuxième contribution de Réseaulux à la révision du SDER en Wallonie »;
Vu l’avis de la Fédération Inter-Environnement Wallonie de septembre 2012 sur le SDER;
Vu l’avis émis par Idelux en date du 28 septembre 2012 dans le document intitulé « objectifs du SDER – Contribution d’Idelux à la consultation »;
Vu le document « Mise à double voie de la ligne de Luxembourg à Pétange » du Gouvernement du Grand-duché de Luxembourg - Ministère du Développement durable et des Infrastructures du 7 décembre 2012 (voir annexe);
Considérant que ces avis sont pertinents et qu’il y a lieu de s’y rallier intégralement;
A l’unanimité;
EMET UN AVIS FAVORABLE:
Sur le projet de révision du Schéma de développement de l’espace régional (SDER) sous réserve des remarques formulées ci-avant;
Point 53 – Délibération n° 63 - Désignation d'Idélux-Projets publics pour assurer la mission d'assistant à la maîtrise d'ouvrage de l'opération de rénovation urbaine
Le Conseil communal,

Vu le nouveau Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu la circulaire du ministère de la Région wallonne du 13/07/2006 relative aux relations contractuelles entre deux pouvoirs adjudicateurs fixant les conditions d’application de la relation dite « in house »;
Vu la circulaire du ministère de la Région wallonne du 16/07/2008 relative aux relations contractuelles entre communes et intercommunales, en complément de la circulaire précitée, établissant les conditions de désignation d’une intercommunale sans devoir recourir à la législation sur les marchés publics;


Vu la délibération du Conseil communal du 29 novembre 2010 décidant de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire de l’Intercommunale Idelux-Projets publics du 22/12/2010;
Vu qu’à la suite de cette Assemblée générale extraordinaire, l’Intercommunale Idelux-Projets publics rencontre toutes les conditions prévues pour permettre à ses associés de lui confier des missions suivant la tarification arrêtée par cette même Assemblée, et ce, en application de la théorie de la relation « in house »; 

Vu l’intention de la Commune d’Aubange, suite à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine par le Gouvernement wallon en date du 15 novembre 2012, d’enclencher la réalisation des fiches de rénovation urbaine et prioritairement d’étudier plus finement les fiches 1 et 2 portant sur les entrées de la Ville et la fiche 6 (drain vert) qui constitue le fil conducteur de l’ensemble de la réflexion menée et permet d’affiner la fiche 7 qui constitue l’élément de centralité d’un Athus redynamisé;
Considérant qu’il y a lieu de désigner Idelux-Projets publics pour assurer la mission d’assistant à la maîtrise d’ouvrage de l’opération de rénovation urbaine;
Vu la note descriptive des modalités d’exécution de la mission transmise par Idelux-Projets publics  définissant notamment son contenu ainsi que les modalités de paiement des honoraires; 

Considérant qu’il y a lieu de lancer un appel d’offre de service au niveau européen pour la désignation d’un bureau d’études en urbanisme et aménagements d’espaces publics et paysagers qui sera chargé des études des aménagements des espaces publics prévus dans les fiches 1, 2, 6 et 7 et de la définition des contraintes urbanistiques des programmes immobiliers se développant autour de ces espaces publics repensés (en termes d’implantation, de gabarits, de fonctions). Le montant des honoraires d’études des aménagements publics des fiches 1, 2, 6 et 7 jusqu’au stade avant-projet nécessaire pour obtenir l’engagement de subside est estimé à 60.000€;



Sur proposition du Collège communal;
Par 20 voix sur 20 votants
D E C I D E:
De confier à IDELUX Projets publics la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage et la mission de surveillance de chantier pour la réalisation de l’opération de rénovation urbaine suivant la tarification arrêtée par l’Assemblée générale du 22/12/2010 et selon les modalités d’exécution décrites dans le projet de contrat sur les modalités d’exécution de la mission, projet annexé à la présente délibération. 

De charger IDELUX Projets publics de préparer un cahier des charges pour la lancement d’un appel d’offres de services européen en vue de désigner un bureau d’études en urbanisme et aménagements d’espaces publics et paysagers qui sera chargé des études des aménagements des espaces publics prévus dans les fiches 1, 2, 6 et 7 et de la définition des contraintes urbanistiques des programmes immobiliers se développant autour de ces espaces publics repensés (en termes d’implantation, de gabarits, de fonctions,…)

De solliciter auprès du Ministre en charge de la Rénovation urbaine un subside permettant de couvrir 60% du coût des prestations de cet auteur de projet.

Point 54 – Délibération n° 64 - Délégation à accorder au Collège communal en vue de la désignation et du licenciement des membres du personnel contractuel
Le Conseil,

Vu l’article L1213-1 du « Code Wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation » qui stipule:
« Le Conseil Communal nomme les agents dont le présent Code ne règle pas la nomination. Il peut

déléguer ce pouvoir au Collège Communal, sauf en ce qui concerne:
1) les docteurs en médecine, chirurgie et accouchements, et les docteurs en médecine vétérinaire, 

        auxquels il confie des fonctions spéciales dans l’intérêt de la commune;
2) les membres du personnel enseignant »;
Considérant que dans le cadre de l'administration journalière de la commune et plus particulièrement la gestion des emplois temporaires, il est opportun et légitime dans le respect des principes généraux de bonne administration et de continuité du service public d'autoriser  le collège communal à pouvoir délibérer non seulement sur la désignation du personnel engagé en application de la législation sur le contrat de travail mais également sur la sanction et le licenciement du personnel engagé par lui;
Considérant que dans son arrêt numéroté 179.869 du 19 février 2008, le Conseil d'état a rappelé que la délégation pour désigner les agents contractuels n'entraîne pas ipso facto la délégation du pouvoir de licencier lesdits agents;
Considérant que dans un souci de sécurité juridique il est adéquat de mentionner  expressément le pouvoir de sanction et de licenciement du collège communal pour les agents qu'il a engagé contractuellement;

Pour ces motifs, après en avoir délibéré;

Par 12 voix « pour » et  8 voix « contre » de Mesdames AUBERTIN, HABARU et de Messieurs BINET, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG,  C. LAMBERT, MERTZ de  sur 20 votants;
DECIDE:
Article 1: de donner délégation au collège communal pour la désignation et l'engagement à titre contractuel du

personnel administratif, personnel technique, personnel ouvrier, personnel de bibliothèque en ce compris le personnel soumis à des contrats spécifiques (APE, ACTIVA, PTP, .).

Article 2: de donner délégation au collège communal pour la sanction et le licenciement du personnel dont question à l'article 1er.
Madame la Conseillère communale Catherine HABARU justifie son vote contre par le fait que la faculté donnée au Collège communal de pouvoir licencier les agents contractuels constitue un risque d’arbitraire. Elle ajoute que l’opposition qui est faite à la présente proposition vaut donc pour le licenciement et non pour la désignation. 

Monsieur le Conseiller communal Christian BINET se rallie à l’hypothèse de risque d’arbitraire lié à cette délégation. 

Monsieur l’Echevin André-Marie MOROSINI répond qu’il y a un coté humiliant de se retrouver devant le Conseil communal dans ces situations, il ajoute qu’il a mal vécu ces situations lors de la précédente mandature, qu’il aurait préféré à l’époque que ces questions soient gérées par le Collège communal.

Madame le Bourgmestre exprime le vœu que ce type de décision soit pris le moins souvent possible. 

Point 55 – Délibération n° 65 - Fixation du cadre du personnel du cabinet des bourgmestre et échevins
Le Conseil,
Vu les articles L1122-30, L1123-23 et L3122-2 du Code de la démocratie locale et de la décenralisations;
Vu la Circulaire du 18 OCTOBRE 2001 du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique relative aux cabinets des bourgmestres et échevins;
Considérant que le Bourgmestre et les échevins doivent pouvoir se reposer du personnel dédié spécifiquement à l’exercice de leurs missions; 


Considérant que le phénomène d’ « inflation normative » rend toujours plus difficile l’exercice de ces missions et qu’il convient donc de pouvoir disposer d’un comfort minimal pour les assumer de manière optimale;
Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir délibéré;
Par 14 voix « pour »,  6 "abstentions" de Mesdames AUBERTIN, HABARU et de Messieurs HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG,  C. LAMBERT le nombre de votants étant de 20 votants;

DECIDE:
Article 1: de créer le cadre du personnel du cabinet des Bourgmestre et Echevins à 

	Grade
	Niveau
	Nbre d’emploi
	Barême
	Mode d’attribution

	Employé d’administration
	2
	1 temps plein 
	D1 à D6 en fonction du diplôme
	Désignation contractuelle par le Collège ou mise à disposition d’un agent en place 


Article 2: de fixer le descriptif de fonction comme suit: 

- assister le Bourgmestre dans le cadre de ses missions spécifiques (exemple: missions comprises dans la Nouvelle Loi Communale comme la tranquillité, la salubrité et la sécurité publique);  

- recherches et études propres à faciliter le travail du Bourgmestre et des échevins dans le cadre de leur mandat politique (cela exclut tout ce qui est d’intérêt privé et personnel);

- travaux préparatoires visant à faciliter la tâche du mandataire;

- préparer le travail de représentation et de communication des élus locaux;

- secrétariat lié à la fonction de membre du Collège;
- assurer une bonne circulation de l’information entre les membres du Collège, notamment au niveau de l’agenda qui sera partagé dans le but de faciliter la création d’un vrai esprit de collégialité;
Article 3: de communiquer la présente décision au Gouvenrement Wallon en vertu de l’article L3122-2 – 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.  

Monsieur le Conseiller Julien JACQUEMIN justifie son abstention par le fait que son groupe aurait pu être d’accord sur une telle disposition à la condition que cela se fasse au sein du personnel existant. 

Point 56 – Délibération n° 66 - Modification des conditions de recrutement d'un chef de bureau administratif à temps plein à titre contractuel de niveau A1(h/f)  et plus précisément la composition du jury d'examen et constitution d’une réserve de recrutement
Le Conseil.

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur;
Vu le principe de continuité de service public;
Considérant le projet du Ministre Paul FURLAN d’imposer aux communes de plus de 10.000 habitants de disposer d’un comité de direction;
Considérant que ces réunions supplémentaires à celles des organes légaux de la Commune constituent une charge de travail substantielle;
Considérant la nécessité de renforcer le personnel d’encadrement des services administratifs de la Commune d’AUBANGE en vue d’assurer le bon fonctionnement de l’administration et en prévision du départ prochain à la retraite d’agents statutaires de  niveau A;
Considérant l’intérêt de recréer une réserve de recrutement de fonctionnaires dirigeants pour les besoins futurs de l’administration communale d’Aubange;
Entendu le Collège Communal dans son rapport;
Après en avoir délibéré;
Par 20 voix pour, 0 voix contre, 0 bulletin(s) non valable(s) et 0 abstention(s), le nombre de votants étant de 20;
DECIDE:

I) le principe de procéder au recrutement d’un chef de bureau administratif à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau A1 – pour la Commune d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement

La fonction est accessible aux candidats des deux sexes.

II) de définir comme suit le profil de fonction:
PROFIL

Le grade correspond à celui de « Chef de bureau administratif » prévu dans le cadre de la circulaire relative aux principes généraux de la fonction publique locale (circulaire dite RGB).

Aptitudes et qualités requises

· capacité à établir rapidement le lien entre le cas concret et la norme de droit, l’agent aura des aptitudes à appréhender l’abstraction du droit public afin de sécuriser au mieux l’action concrète de l’administration sans la paralyser;
· orienté résolution de problèmes, l’agent aura une capacité à penser l’action de l’administration, le champ du possible en fonction des contraintes  (moyens à engager pour porter un projet, cadre normatif à respecter, …);
· sens des responsabilités, l’agent aura à cœur de veiller à l’intérêt communal dans un cadre juridique balisé;
· de nature curieuse, l’agent aura la capacité à s’informer et se former rapidement pour les sujets auxquels il n’a jamais été confronté, il fera preuve d’une grande polyvalence;
· sens du service public, l’agent aura à cœur de veiller à l’image de la Commune par une disponibilité à l’égard des tiers  (citoyens, collègues et membres de l’autorité);
· orienté efficacité, l’agent veillera à imaginer la séquence d’action la plus légère pour atteindre les objectifs fixés par l’autorité à l’administration;
· l’agent fera preuve de résilience et aura un minimum d’aptitudes pédagogiques: il fera preuve d’empathie à l’égard des subalternes éprouvant des difficultés face à des dossiers complexes et utilisera les dossiers plus problématiques pour faire progresser ceux-ci.

Compétences informatiques

· Utilisation de toutes les fonctionnalités des logiciels répertoriées comme utiles pour l’exercice de la fonction.

Compétences comportementales

· Bonnes compétences relationnelles;
· Rigueur;
· Respect de la déontologie et de l’éthique;
· Sens aigu de l’organisation;
· Esprit d’initiative;
· Qualités communicatives tant orales  (sens de l’écoute, du dialogue…)  qu’écrites  (rédaction de rapports, esprit de synthèse, etc.);
· Intégration dans l’environnement de travail;
· Application de la réglementation et des procédures en vigueur dans l’institution;
· Assurance de la bonne compréhension du message par les interlocuteurs;
· Adaptation à une grande variété de situations ou d’interlocuteurs.

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement:
· être belge étant donné que la fonction implique une participation indirecte à l’exercice de la puissance publique  (notamment faire fonction de secrétaire communal en remplacement du secrétaire en titre);
· jouir de ses droits civils et politiques;
· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction;
· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer;
· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier;
· être porteur d’un diplôme universitaire de type long  (master ou licence)  ou de niveau universitaire de type long  (licence ou master);
Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en deux épreuves  (article 32 du statut administratif en vigueur):
· La première épreuve, cotée sur 50 points, est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales professionnelles et communales des candidats et leur niveau de raisonnement.  Elle se présente sous la forme d’un examen écrit  (QCM et/ou rédaction ou situation problème)  éventuellement accompagnée de tests d’aptitudes et de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats.
· La deuxième épreuve, cotée sur 50 points, se présente sous forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet:
· d’évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêts, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc. ;
· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé;
· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir;
· d’évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et proposés à une désignation.  Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite  (50%)  de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger:
A. En qualité de membres de la commission de sélection:
· Monsieur le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ou son mandataire assurera la présidence du jury;
· Monsieur le Secrétaire Communal d’AUBANGE;
· Deux personnes externes au moins justifiant d’une expérience soit dans les domaines de la gestion  (fonctions de direction dans les entreprises privées ou dans le secteur public)  soit dans les domaines de l’administration  (expertise en droit public, sciences administratives que ce soit via une fonction d’avocat, de chargé de cours ou de haut fonctionnaire).  

· Un agent désigné par le Secrétaire communal assurera la fonction de secrétaire de la commission de sélection sans voix délibérative. 

La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Secrétaire communal.

B. En qualité d’observateur:
· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur: Messieurs Pol Koenig, Christian Binet, Gabriel Bechoux sont désignés à cet effet.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe;
VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux.  Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures:
Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail  (seuls la lettre de motivation et le CV peuvent être transmis de cette manière)  au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants: 

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant;
· lettre de motivation;
· curriculum vitae;
· copie du diplôme requis.

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un: 

· extrait d’acte de naissance,

· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,

avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal. 

VIII) d’apporter les précisions suivantes:
L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème A1 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)

Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de proposer au Conseil communal la désignation d’un candidat repris dans la sélection conformément aux dispositions légales applicables et au regard de ses titres et mérites.  La délibération de désignation est motivée.

Les lauréats qui n’ont pas été retenus sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV  (Recrutement)  du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point 57 – Délibération n° 67 - Désignation d'administrateurs (6) (membres de droit) au sein de l'Asbl Centre sportif local
Le Conseil,

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2012, il y a lieu de désigner 6 administrateurs communaux au sein de l’asbl « Centre Sportif Local »;
Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
A l’unanimité;
PROPOSE:

- Pour le groupe "Avec Vous":
- Monsieur Eric JANSON






- Monsieur Luc WEYDERS






- Monsieur Guy DEWIT


- Pour le groupe MR:

- Monsieur Gabriel BECHOUX


- Pour le groupe Cdh:

- Monsieur Julien JACQUEMIN






- Monsieur Christian Raoul LAMBERT

en qualité d’administrateurs au sein de l’Asbl « Centre Sportif Local ».
Point 58 – Délibération n° 68 - Désignation d'administrateurs communaux (8 membres de droit pour l'AG et 5 membres de droit pour le Conseil d'administration) au sein de l'Asbl Maison des Jeunes d'Aubange
Le Conseil,

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2012, il y a lieu de désigner 8 administrateurs communaux au sein de l’asbl « Maison des Jeunes d’Aubange »;
Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
A l’unanimité;
PROPOSE:
Pour l'Assemblée générale:
pour le groupe "Avec Vous":
- Madame Luciana CRUCITTI

- Monsieur François RITS

- Monsieur Eric JANSON

- Monsieur André-Marie MOROSINI





pour le groupe CDH:

-  Madame Isabelle LARDOT

- Madame Chantal GAILLARD FRISQUE

- Madame Carla ARIEIRA





pour le groupe MR:

- Madame Marie-Claude WEBER

Pour le Conseil d'Administration:
pour le groupe "Avec Vous":
- Madame Luciana CRUCITTI









- Monsieur François RITS 









- Monsieur Eric JANSON 






pour le groupe CDH:
- Madame Isabelle LARDOT 









- Madame Chantal GAILLARD FRISQUE


en qualité d’administrateurs au sein de l’asbl « Maison des Jeunes d’Aubange ».

Point 59 – Délibération n° 69 - 
Renouvellement de la Commission communale de l'Accueil (CCA) 3 membres effectifs et 3 membres suppléants
Le Conseil,

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire;
Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2012, il y a lieu de désigner 3 membres effectifs et 3 membres suppléants pour la Commission Communale de l’Accueil;
Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
A l’unanimité;
DESIGNE:
	Membres effectifs
	Membres suppléants

	RITS
	JANSON

	WEBER
	CRUCITTI

	JACQUEMIN
	HOTTON


En qualité de membres de la Commission Communale de l’Accueil.

Point 60 – Délibération n° 70 - Désignation d'un représentant pour assister aux assemblées générales et au Conseil d'administration d'EUREGIO.

Le Conseil,

Vu l’intérêt de la Commune d’Aubange d’être présente dans les instances de décisions transfrontalières;
Vu l’implication de la Commune d’Aubange dans l’Agglomération Transfrontalière du PED.

A l’unanimité;
DECIDE:
· d’affilier la Commune d’Aubange à EUREGIO

· de verser la cotisation annuelle de 300 euros.

DESIGNE:
· Madame Véronique BIORDI pour assister aux assemblées générales et au Conseil d’Administration.

Point 61 – Délibération n° 71 - Décision de principe de publier l'avis pour l'appel à candidature pour les candidats qui siègeront au Conseil consultatif des aînés
Le Conseil,

Vu la circulaire du 23 juin 2006 de Monsieur le Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique relative à la mise en place des conseils consultatifs des aînés;
Vu l’article L1122-35 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Attendu qu’il est possible pour les communes d’instaurer un conseil spécifique des aînés et de mettre à sa disposition les moyens nécessaires à l’accomplissement de ses objectifs;
Vu la décision du Conseil communal du 31 mai 2007 décidant le principe de la création d’un conseil consultatif des aînés;
Vu la circulaire du 2 octobre 2012 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Tourisme;
Attendu que ce conseil doit être renouvelé et doit être composé de 10 à 15 aînés au moins âgés de plus de 55 ans, siégeant à titre personnel et/ou représentant l’éventail des associations actives sur le territoire communal;
A l’unanimité;
DECIDE: de publier un avis pour l’appel aux candidatures via le site Internet de la commune et le bulletin communal.

Point 62 – Délibération n° 72 – Fixation des modalités d’occupation du logement de la conciergerie du SRI
 
Le Conseil,

Fixation des modalités d’occupation du logement de la conciergerie du SRI.

Considérant que la conciergerie de l’arsenal des pompiers à ATHUS est libre d’occupation;

Attendu qu’il serai souhaitable de fixer les modalités d’occupation de ce logement, à savoir:

· Instauration d’une indemnité de garde téléphonique;

· Indemnités d’intervention;

· Loyer réduit à 200 € par mois comprenant le chauffage et l’électricité;

Vu le code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er, et l’article L1222-1;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré;

Par 20 voix "pour" sur 20 votants;

ARRETE:

Article 1er: la Commune procédera à la location du bien désigné ci-après: 

La conciergerie de l’arsenal des pompiers à ATHUS.

FIXE:

Les modalités d’occupation de ce logement, à savoir:

· indemnité de garde téléphonique égale à celle prévue au statut pécuniaire du personnel de la Commune d’Aubange ;
· Indemnités d’intervention prévues au règlement organique du SRI d’Aubange ;
· Loyer réduit à 200  € par mois (soumis à indexation annuelle) comprenant le chauffage et l’électricité.

Délibération n° 73 - COMMUNICATIONS

Délibérations du Collège communal
63. Séance du 13 novembre 2012 (point n°121): Acquisition d’une taque électrique pour un appartement 1, rue Neuve  à ATHUS.

64. Séance du 20 novembre 2012 (point n°4): Repositionnement en grade de Monsieur Claude LATRAN.

65. Séance du 20 novembre 2012 (point n°91): Approbation du plan stratégique de sécurité et de prévention.

66. Séance du 10 décembre 2012 (point n° 105): Acquisition de trois canons à chaleur pour le service incendie.

Décisions de tutelle
67. Tutelle générale – délibération du Conseil communal du 06/11/2012 relative à l'octroi d'une subvention à la ville  d'Aquila en Italie.
68. Tutelle générale – délibération du Conseil communal du 12/11/2012 – taxe sur les immeubles bâtis inoccupés.

69. Tutelle générale – délibération du Conseil communal du 12/11/2012 – taxe sur les agences bancaires


– taxe sur les agences de paris sur les courses de chevaux – taxe sur le personnel de bar – taxe sur


le chiens – taxe sur les dancings – taxe sur les dépôts de mitraille et/ou de véhicules usagés – taxe


sur les débits de boissons – taxe sur la force motrice.

70. Tutelle générale – délibération du Conseil communal du 12/11/2012 – taxes sur les phone-shops, sur les magasins de nuit, sur les déchets ménagers, sur les véhicules isolés abandonnés, sur l'entretien des égouts, sur les pylônes affectés à un système global de communication mobile, sur les écrits publicitaires, sur les panneaux d'affichage, sur les secondes résidences, sur les commerces de frites.

71. Tutelle générale – délibération du Conseil communal du 12/11/2012 – taxe sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium.

72. Tutelle générale – délibération du Conseil communal du 12/11/2012 – taux des centimes additionnels au précompte immobilier (2.100 centimes additionnels).

72. Tutelle générale – délibération du Conseil communal du 12/11/2012 – taux de la taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques (6%).

73. Aubange – Marché Public -Tutelle générale – TGO6 – Fourniture de livres pour les bibliothèques communales – année 2013.

74. Aubange – Marché Public – Tutelle générale – TGO6 – Rénovation du Centre Sportif d'Athus – Lot 1: chauffage – lot 2: gros œuvre et parachèvements.

75. Aubange – Marché Public – Tutelle générale – TGO6 – Aménagement des trottoirs rue du Village à Aubange.

76. Tutelle DGO5 – délibération du Collège communal du 13 novembre 2012 – octroi d'une subvention à la Maison du Tourisme du Pays d'Arlon.

Questions orales

Monsieur le Conseiller Christian LAMBERT questionne le Collège sur la décision d’abandon du projet de construction des nouveaux vestiaires du football d’Aubange.

Monsieur l’Echevin Eric JANSON répond que le projet doit être retravaillé, qu’il  ne s’agit pas d’un abandon pure et simple. Il ajoute que le problème d’éclairage doit également être résolu. 

Mademoiselle la Conseillère Sophie AUBERTIN interroge le Collège sur la date prévue de début des travaux de réfection des trottoirs à la rue du Village à AUBANGE.

Monsieur l’Echevin Luc WEYDERS répond qu’une réunion a eu lieu ce matin à ce sujet et que le début des travaux aura lieu dès que la météo le permettra.

Feuil1

				Recettes 		57,672.03

				Dépenses		57,672.03

		Intervention ordinaire				23,145.01



		Intervention extraordinaire				13,000.00






Feuil1

				Recettes 		30,994.79

				Dépenses		30,994.79

		Intervention ordinaire				17,069.11



		Intervention extraordinaire				5,808.00






